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EXTRAITS DES COMPTES-RENDUS CONSEILS MUNICIPAUX 

PARTIE « FINANCES » 

Conseil municipal du 28 Février 2018 

 
Délibération concernant l’approbation du Compte Administratif 2017 de la Commune 

Comparaison du compte de gestion validé par notre percepteur le mardi 20 février 2018 et du compte administratif de la commune qui 
est identique ci joint la synthèse. 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté  107 951,92 € 

Opérations de l’exercice 493 163,46 € 569 309,71 € 

TOTAL 493 163,46 € 677 261,63 € 

 
Soit un excédent de fonctionnement de 184.098,17 € pour 140.000,00 € écrit dans notre budget. Rappel 107.951,92 pour 2016. Rappel 
185.698,70 €, pour l’année 2015. Rappel en 2014, nous avions 237.660,97 €, ces écarts nous ont permis de nous remettre en conformité 
et à niveau sur la sécurité des biens et des personnes sans recourir à l’emprunt sur la totalité de nos travaux, en puisant dans la trésorerie. 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté   59 545,25 € 

Opérations de l’exercice 447 799,81 € 606 118,96 € 

Sous TOTAL 447 799,81 € 665 664,21 € 

Reste à réaliser 350 000,00 € 137 435,28 € 

TOTAL 797 799,81 € 869 663,70 € 

 
Soit un excédent d’investissement de 217.864,30 € sur l’exercice 2017 qui sera clôturé au niveau comptable. Cependant avec le reste 
des travaux et des subventions à recevoir sur les dossiers en cours ou à venir, nous aurions un excédent d’investissement de                
71.863,89 € après les restes à réaliser. 

Pour votre information nous avons récupéré la FCTVA de 2016 (79.769,82 €) soit 99,50 % de la demande.  

Délibération validée. 

Contre : M. Michel FRANCOIS Abstention : M. Bernard KAMINSKI, M. Didier DEGRAEVE, M. Éric CARTIGNIES 

Message lu par M. Bernard KAMINSKI pour M. Michel FRANCOIS 
« Pour ce soir : pour moi tu votes pour le compte de gestion et contre le compte administratif. Tu pourras expliquer que je ne suis pas 
contre sur le fond mais je suis tout à fait contre la façon dont les conseillers sont traités en ne présentant pas les comptes 
intégralement. Dans un document synthétique on peut faire dire ce que l'on veut. » 

Réponse apportée par M. Thierry GIADZ 
« J’avais signalé en préambule de la commission finances du mercredi 21 février 2018 que tous les documents étaient sur table à 
disposition. M. Bernard KAMINSKI avait donc tous les documents à sa disposition sur table. Information confirmée par les autres 
membres de la commission. A aucun moment, lors de la commission, M. Bernard KAMINSKI n’a demandé ces documents, ni fait de 
remarque sur les résultats. » 

 

Affectation du résultat d’exploitation 2017 

L’excédent de fonctionnement de 184.098,17 € est affecté en totalité en excédent reporté de fonctionnement.  

Ce qui donne un excédent reporté de fonctionnement de 184.098,17 € pour l’exercice 2018 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition. 
 

M. Didier JOVENIAUX, Maire ne prend pas part au vote. Abstention : M. Bernard KAMINSKI, M. Didier DEGRAEVE, M. Éric 
CARTIGNIES, M. Michel FRANCOIS  
 
Délibération validée. 
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Intervention de M. Éric CARTIGNIES 
« Pourquoi l’excédent de fonctionnement n’est pas versé dans sa totalité dans la section d’investissements ? » 

Réponse apportée par M. Thierry GIADZ 
« Sur l’affectation du résultat nous avons 3 possibilités : 

- Soit le transférer dans sa totalité dans la section d’Investissements 
- Soit le transférer en partie dans la section d’investissements et garder l’autre partie dans la section de fonctionnement 
- Soit  le garder dans sa totalité dans la section de fonctionnement 

Nous avons décidé, sur ma proposition en commission finances, d’opter pour le garder dans la section de fonctionnement. Et ce choix 
ne nous prive pas dans la construction de nos investissements de 2018. » 

 

Vote des taux d’imposition 2018 

Comme convenu lors de notre campagne électorale et malgré des dotations en baisse provenant de l’Etat, des collectivités territoriales, 
mais aussi une baisse des subventions, M. Thierry GIADZ propose de ne pas modifier les taux d’imposition : 
 

 Taxe d’habitation : 16,49% (inchangé depuis 2008) 
 Foncier bâti          : 15,00% (inchangé depuis 2009) 
 Foncier non bâti   : 59,74% (inchangé depuis 2008) 

 
Délibération validée. 

 

Autorisation faites à M le Maire de signer la convention avec les agriculteurs pour le déneigement de la commune 

M. Thierry GIADZ expose et fait un rappel du contexte règlementaire : 

 
Extrait de l’article 10 de la loi n°99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole (modifié par l’article 48 de la loi n°2010-874 du 27 juillet 
2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche). 

 
« Toute personne physique ou morale exerçant une activité agricole au sens de l’article L.311-1 du code rural et de la pêche maritime 
peut apporter son concours aux communes, aux intercommunalités et aux départements en assurant : 
 

 Le déneigement des routes au moyen d’une lame communale, intercommunale ou départementale montée sur son propre 
tracteur ou, le cas échéant, sur celui mis à disposition par la commune, l’intercommunalité ou le département. 

 Le salage de la voirie communale, intercommunale ou départementale au moyen de son propre tracteur et de son matériel 
d’épandage ou, le cas échéant, de celui mis à disposition par la commune, l’intercommunalité ou le département. 
 

Pour l’accomplissement des prestations visées aux deuxième et troisième alinéas, cette personne est dispensée de l’obligation de 
soumettre son tracteur à une nouvelle réception par le service des mines.  
 
En référence à la circulaire interministérielle n°99-83 du 3 novembre 1999 relative à la participation des exploitants agricoles à l’activité 
de déneigement des routes, la mesure d’application directe figurant à l’article 10 précité de la loi du 9 juillet 1999 a pour objet de permettre 
aux communes (et aux départements) de faire appel aux exploitants agricoles pour déneiger les voies dont la gestion relève de leur 

autorité. 
 
Dans le respect des textes suscités, les communes peuvent faire appel aux agriculteurs pour répondre à une situation d’urgence où il 

est nécessaire de désenclaver une localité et alors qu’aucun service du secteur public ou du secteur concurrentiel qui assure 

habituellement le déneigement à l’aide d’engins de service hivernal n’est disponible (cf. réponse ministérielle, in JOAN du 23 novembre 
2010, p.12692, QE n°88506). 
 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ et en avoir délibéré, de valider cette proposition 
et d’autoriser M Le Maire à signer ces conventions pour la durée du mandat. 

 
Délibération validée. 

 

Autorisation donnée à Monsieur le Maire pour signer la convention de la location de la Grange FINZI pour l’année 2018 

M. Thierry GIADZ rappelle aux membres du conseil municipal que la convention d’occupation de surface d’entreposage signée le          
05 avril 2017 et prenant effet, rétroactivement, le 01 janvier 2017 pour une période de 1 an est arrivée à son terme. 

 
Il y a donc lieu de renouveler cette convention pour une durée d’un an à compter du  01 janvier 2018 avec les propriétaires qui  
sont Monsieur FINZI et Madame BRICE habitant 37 rue Neuve à Quérénaing.  Le montant est fixé à trois mille cent euros (3.100,00 €). 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition 
et d’autoriser M. le Maire à signer le renouvellement de la location de la grange appartenant à Monsieur FINZI et Madame BRICE. 

 
Délibération validée. 
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Avenant n°1 avec l’entreprise Nord Travaux pour les travaux d’accessibilité et d’aménagement du presbytère 

M. Christophe DASSONVILLE rappelle aux membres du conseil municipal que l’offre pour l’aménagement des abords du presbytère, de 
la maison des associations et de la salle multi-spectacles avec la mise aux normes d’accessibilité, passée avec l’entreprise NORD 
TRAVAUX 764 rue du Hennoy 59310 LANDAS, d’un montant de Quarante Six Mille Sept Cent Quatre Vingt Dix Sept Euros et Quarante 
Six Centimes d’euros Hors Taxes (46.797,46 € HT) a été notifiée le 17 juillet 2017. 

 
Suite aux différentes réunions de chantier pour le suivi de l’avancement du projet, il s’est avéré que des correctifs devaient être réalisés, 
modifications des BPU et DOE de base, signés par M. le Maire Didier JOVENIAUX entraînant des moins-values 

  
Moins-values 

Suppression des maxi-briques incluant le parement sur les trois murs de l’extension du presbytère par la mise en place de parpaings et 
d’un couvre mur avec enduit de type projeté 

 

Soit un avenant de 

 Taux de TVA :  20 % 
 Montant HT :  - 1.957,21 € 
 Montant TTC :  - 2.348,65 € 
 % d’écart introduit par l’avenant : - 4,18% 

 

Nouveau montant du marché public 

 Taux de TVA :  20 % 
 Montant HT :  44.840,25 € 
 Montant TTC :  53 808,31 € 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Christophe DASSONVILLE, et en avoir délibéré, de valider cette 
proposition d’avenant N°3-17-69478 aménagement des abords du presbytère, de la maison des associations et de la salle multi 
spectacles avec mise aux normes d’accessibilité et d’autoriser M. le Maire à signer cet avenant. 

 
Délibération validée. 

Autorisation donnée à Monsieur le Maire pour signer le contrat de maintenance pour l’entretien du chauffage pour les bâtiments 
communaux avec EURL BAUGNIES  

Le contrat de maintenance avec la société BOTTEAUX, pour l’entretien du chauffage, est arrivé à échéance le 17 janvier 2018, contrat 
annuel de 2.302,92 € TTC plus un complément pour la CTA de l’école de 606,37 € TTC soit un total de 2.909,29 € TTC. 

 
Une nouvelle négociation a été menée, en intégrant les nouveaux équipements dont la CTA de l’école, avec une visite annuelle de 
nettoyage et de vérification comprenant : 

 
 nettoyage du corps de chauffe du brûleur 
 vérification et réglage des organes de régulation 
 vérification des points de contrôle de sécurité 
 contrôle de combustion et réglages éventuels 
 vérification de la pompe 
 ramonage des conduits d’évacuation des gaz brûlés 
 VMC 
 eau chaude et sanitaire de tous les bâtiments communaux 

 
Idex Energie de Méricourt et l’EURL Baugnies ont sollicité les documents, seule l’EURL Baugnies a répondu à la proposition de contrat 
de maintenance. 

 
Le présent contrat est souscrit pour une période de 1 an, à compter de sa notification. Il pourra être reconduit par reconduction expresse 
sans que sa durée ne puisse excéder trois ans ou être dénoncé par courrier recommandé avec accusé de réception par l’une ou l’autre 
des parties 2 mois avant son échéance. 

 
Les prestations, objet du présent marché, sont rémunérées par application du prix global forfaitaire de 2.856,00 € TTC (Deux Mille Huit 
Cent Cinquante Six Euros Toutes Taxes Comprises). 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition 
et d’autoriser M. le Maire à signer le contrat de maintenance pour l’entretien du chauffage pour les bâtiments communaux avec l’EURL 
BAUGNIES avec comme date d’effet le 18 janvier 2018. 

 
Délibération validée 
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Conseil municipal du 28 Mars 2018   
 
Budget Primitif 2018 en fonctionnement et en investissements 

Synthèse du budget primitif avec les éléments connus au vendredi 23 Mars 2017 : 
 

 Taux d’imposition 2018 
 Les frais fixes (contrats de maintenance, dépenses annuelles (assurances...) 
 Les informations de l’état sur la baisse des dotations (taux de baisse), sans connaissance des valeurs réelles en €. 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté  184 098,17 € 

Budget de l’exercice 730 000,00 € 545 901,83 € 

TOTAL 730 000,00 € 730 000,00 € 

 
Prise en compte d’une baisse des recettes de fonctionnement de 5 %, et une hausse des dépenses de 2 %, réduisant par là  
notre virement à la section d’investissement. 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté € 217 864,30 € 

Budget de l’exercice 550 000,00 € 544 700,42 € 

Sous TOTAL 550 000,00 € 762 564,72 € 

Reste à réaliser reporté 350 000,00 € 137 435,28 € 

TOTAL 900 000,00 € 900 000,00 € 

 

Dans les recettes d’investissement, prise en compte de la mobilisation d’une partie de notre budget de Valenciennes Métropole, restant 
sur le mandat en cours (soit 250.000,00 € sur 272 000 €), de la DETR de 24.030,51 €  et de la FCTVA pour 2017 de 34.500 € au niveau 
des recettes. 
 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition. 
 
Délibération validée. 
 
Abstention de M. Michel FRANCOIS et M. Bernard KAMINSKI pour non présentation à l’avance des documents 
 

M. Michel FRANCOIS intervient sur l’excédent de fonctionnement 2017 non repris en compte dans les investissements, et sur l’emprunt 
contracté en 2017 

M. Thierry GIADZ tient à rappeler qu’il ne faut pas confondre résultat de l’exercice et trésorerie. De plus il rappelle qu’il n’est pas utile 
d’affecter sur 2018, l’excédent de fonctionnement en investissement. En ce qui concerne l’emprunt, les taux bas en 2017 et la capacité 
d’emprunt étaient réunis pour contracter un nouveau prêt. De plus il tient à rappeler que ce n’est pas un seul prêt de 350.000 € qui a été 
contracté, mais 2 prêts un de 250.000 € et un prêt relais de 100.000 € pour couvrir les avances de TVA sur investissements. 
 
Validation des subventions 2018 aux associations suite à la proposition de la commission des finances du Vendredi 23 mars 2018 

Proposition des subventions 2018 pour les associations. M. Thierry GIADZ fait rappel avant de proposer les subventions, du courrier 
envoyé par M. le Sous-Préfet le 14 mai 2014 concernant l’attribution des subventions. Points majeurs de ce courrier sont :  

 
 « Une association loi 1901 est une structure privée, dont l’activité doit être en principe couverte par la contribution de ses 

membres. Les membres du bureau d’une association, y siègent par ailleurs à titre personnel et privé. Ils ne représentent, en 
son sein, aucune institution publique. » 

 « Il n’existe pas, pour une association, un droit à recevoir une subvention municipale. Si l’activité ou une activité de l’association 
répond à un besoin d’intérêt public des citoyens ou de la vie de la commune, le conseil municipal peut en revanche accorder 
une aide financière à cette association, pour une activité d’intérêt général précise. 

 
De plus dans le cadre, de l’attribution des subventions il est précisé que pour obtenir une subvention, l’association doit présenter un 
rapport d’activités, avec un bilan de l’année écoulée, et un budget prévisionnel.  

 

Vote des subventions 2018 pour les associations, suite à la proposition de la commission finances du vendredi 23 mars 2018 
(compte rendu mis sur table) : 
 

 Donneurs de Sang :   Subvention 2017 (100 €)   Subvention 2018 (100 €)  
 

 ACPG-CATM :   Subvention 2017 (300 €)   Subvention 2018 (300 €)  
 

 Société de Chasse :   Subvention 2017 (440 €)   Subvention 2018 (440 €)  
 

 Société de Musique :   Subvention 2017 (2 500 €)  Subvention 2018 (2 500 €)  
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 Ecole de Musique Arpège :  Subvention 2017 (1 500€)   Subvention 2018 (1 500 €)  
 

 Les Anémones :   Subvention 2017 (220 €)   Subvention 2018 (220 €)  
 

 DDEN Arrondissement de Valenciennes :  
Subvention 2017 (100 €)    Subvention 2018 (100 €)  

 

 Les Petites Mains :   Subvention 2017 (220 €)   Subvention 2018 (220 €)  
 

 Restaurants du Coeur :  Subvention 2017 (0 €)   Subvention 2018 (200 €)  

En 2017 l’association n’a pas fait de demande, et aucun dossier n’a été déposé. Suite à la commission de ce jour  
et après intervention de M. Le Maire, un courrier sera envoyé à l’association pour leur demander de mettre en  
place une action dans la commune avec les enfants de l’école, afin d’être cohérent dans le cadre de l’obtention  
des subventions. M. Bernard KAMINSKI s’est engagé dans ce sens. 

 
 Gazelles Gazou :   Subvention 2017 (440 €)   Subvention 2018 (220€)  

En 2016 l’association n’a pas eu de subvention versée, un réajustement a été fait en 2017 pour l’achat de matériel 
pour la pratique de ses activités.  

 

 Football Club de Quérénaing : Subvention 2016 (0 €) / Subvention 2017 (0 €) / Subvention 2018 (0 €) : ne sollicite pas de 
subvention. Suite à une décision du district de supprimer les équipes « U 19 », la saison 2017-2018 est blanche. Une 
nouvelle équipe prendra le relais pour la saison 2018-2019 en association avec Vendegies-Sur-Ecaillon. 

 

 La Famille Quérénaingeoise ne sollicite pas de subvention, les recettes issues des emplacements de la brocante, 
constituent la subvention. 

 

 Loisirs Fêtes et Culture n’a pas déposé de dossier, ni de courrier indiquant que l’association ne sollicitait pas de subvention. 
Un courrier sera envoyé à la présidente pour lui signaler que sans information sur l’administratif de l’association et sur ses 
comptes, il sera difficile de lui accorder l’utilisation des bâtiments communaux à terme. 

 

 Méninges en récré : l’association n’existe plus depuis le 21 décembre 2017, et son solde de compte a été versé sur le 
compte du Comité Communal d’Actions Sociales (CCAS) 

 
Validation de la subvention 2018 au C.C.A.S. suite à la proposition de la commission des finances du vendredi 23 mars 2018 

Proposition de la subvention 2018 pour le C.C.A.S., suite à la commission finances du vendredi 23 mars 2018 et comme inscrit au budget 
primitif 2018, pour son fonctionnement il est accordé une subvention de 2.500,00 €. 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition.  

  
Délibération validée. 

 
Conseil municipal du 10 Juillet 2018 

 
Remarque de M. Michel FRANCOIS, qui indique que sur le compte rendu, son intervention « sur les charges d’intérêts et le capital 
remboursé de la commune ont progressé de 100 % depuis 2014 » était absente. Nous en prenons note. 
 
Autorisation de signer 2 dossiers de dépôt de demande de CEE et la convention financière avec la C. A. V. M. pour le versement 
des recettes générées 

En février 2017, afin de poursuivre et d’intensifier la dynamique d’excellence environnementale engagée par les lauréats de l’appel à 
initiatives Territoires à Energie Positive pour la Croissance Verte (TEPCV), l’Etat a décidé de mettre en place un dispositif de financement 
complémentaire réservé à certaines collectivités lauréates : le programme CEE « Economies d’énergie dans les TEPCV ». 

 
Validé par arrêté ministériel en date du 9 février 2017 (modifié le 24 février), ce programme vise à accélérer la réalisation d’économies 
d’énergie par les territoires grâce au financement de travaux de rénovation énergétique sur le patrimoine public et les logements du 
territoire. 

 
En tant que TEPCV lauréat et signataire d’un avenant avec l’Etat après le 13 février 2017, Valenciennes Métropole a décidé de porter 
un programme CEE « Economies d’énergie dans les TEPCV » sur son territoire, orienté exclusivement sur des travaux d’économie 
d’énergie réalisés sur le patrimoine public des communes. 
 
Le programme porté par Valenciennes Métropole permet aux communes bénéficiaires l’obtention de recettes exceptionnelles générées 
par les travaux d’économie réalisés, par la vente de certificats d’économie d’énergie (CEE). 
 
Les dépenses éligibles à ce programme doivent avoir été engagées au plus tôt le 13 février 2017 et doivent être complètement terminées 
et payées au plus tard le 31 décembre 2018. 
 
Suite à l’appel à projets lancé par Valenciennes Métropole fin novembre 2017, la commune est bénéficiaire du programme. A ce titre, 
elle projette de valoriser les travaux d’économies d’énergie suivants :  
 

 Remplacement du système de chauffage de la salle multi-spectacle et de la médiathèque : 20.800 euros HT 
Montant éligible : 17.438 euros HT soit 83.84% 
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 Remplacement des menuiseries de la bibliothèque : 1.200 euros HT – Montant éligible : 1.200 euros HT soit 100% 

 
Sur ces bases, il est proposé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider 
ces propositions : 
 
 d’autoriser Monsieur le Maire, à signer tout document nécessaire pour le dépôt de demande de CEE 
 d’autoriser Monsieur le Maire, à signer la convention financière avec Valenciennes Métropole pour le versement des recettes 

générées par la vente des CEE obtenues suite aux travaux d’économies d’énergie réalisés sur le territoire. 

 
Délibération validée 

   
Demande de Subvention FSIC à Valenciennes Métropole pour la mise en conformité de la salle multi spectacles suite à  
la commission de sécurité 
 

M. Thierry GIADZ explique le dossier du F.S.I.C. 
 

Suite à la commission de sécurité de février 2018, il a été constaté que certaines installations de la salle multi spectacles n’étaient plus 
aux normes (rappel la salle multi spectacles à 20 ans) au niveau de la cuisine, mais aussi au niveau de l’accessibilité intérieure.  
 
Malgré un avis favorable d’exploitation, il nous a été conseillé d’entreprendre des travaux de remise à niveau. Suite à la consultation de 
différentes entreprises les coûts des travaux d’accessibilité et de sécurité sont estimés pour la salle multi spectacles à Vingt Sept Mille 
Cinq Cent Euros Hors Taxes (27.500,00 € HT). 

 
Ces travaux figurent dans les catégories des opérations éligibles au Fond de Soutien aux Investissements Communaux (F.S.I.C.) au titre de : 

 Projet de mise en conformité pour l’accessibilité des personnes à mobilité réduite dans le cadre des dossiers AD’AP 
 Projet de mises aux normes de sécurité. 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider la 
proposition suivante : 
 

 Adopter l’opération pour le coût estimé 
 Solliciter la subvention F.S.I.C. (Treize Mille Sept Cent Cinquante Euros : 13.750,00 €) 
 Arrêter les modalités de financement telles que précisées dans le plan de financement joint.  

 
Délibération validée.   

 
Conseil municipal du 23 Octobre 2018  

 
En ce qui concerne la remarque de M. Michel FRANCOIS, indiquant que sur le compte rendu son intervention sur « les charges d’intérêts 
et le capital remboursé de la commune ont progressé de 100 % depuis 2014 » était absente, nous en avons pris note. 
 
M. Thierry GIADZ tient par contre à repréciser les choses, sur le sujet cité ci-dessus après vérification. En 2014 les charges financières 
étaient de 13.141,09 € pour 12.822,06 € en 2018 donc une charge financière moindre. Par contre le remboursement du capital restant 
dû était de 27.556,63 € en 2014, et de 64.855,33 € pour 2018. En résumé nous avons une charge d’intérêt inférieure, et nous 
remboursons plus vite le capital restant dû, donc nous nous désendettons plus vite. 
 
Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer l’acte de vente de la parcelle 1008 bbbb suite au plan de division pour  
11 m2 à M et Mme ZYLA  

M. Thierry GIADZ informe le conseil municipal de la vente de la parcelle communale déclassée dans le domaine privé de la commune 
(parcelle 1008 bbbb) pour 11 m2 suite au plan de division du géomètre. 

 
Cette vente fait suite au conseil municipal du mardi 10 juillet 2018, qui a validé le déclassement de cette parcelle dans le domaine privé 
de la commune. 
 
Le prix de vente est fixé à 40 € le m2. 
 
Maître PANTOU-DEJARDIN Diane, notaire à Vendegies-sur-Écaillon sera chargée de l’acte notarié. Tous les frais concernant la 
transaction seront entièrement à la charge de M et Mme ZYLA. M. le Maire aura délégation de signature du conseil municipal, en 
particulier pour l’acte de vente 
 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition : 
 

 Accepter de vendre le terrain cadastré 1008 bbbb situé rue Jean Monnet à Quérénaing d’une superficie de 11 m2 au prix de 
440 € soit 40 € le mètre carré à M et Mme ZYLA, 

 Autoriser M. le Maire à signer l’acte notarié correspondant, 
 Dire que les frais de l’acte correspondant seront à la charge de l’acquéreur. 

 
Délibération validée. 
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Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer l’acte d’engagement pour l’accessibilité des bâtiments communaux (mairie) 
avec le cabinet de Mme DELVAUX (partie VRD) 

Après vérification cette délibération a été prise le mercredi 05 avril 2017 numéro 5-2017 reçue en sous-préfecture de Valenciennes le  
10 avril 2017.  
 
Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer l’acte d’engagement pour l’accessibilité des bâtiments communaux (mairie) 
avec le cabinet ARC ET STUDIO (partie aménagement) 

M. Christophe DASSONVILLE a exposé le dossier final, complément de la présentation faite au conseil municipal le jeudi 27 août 2015, 
et validé le jeudi 17 septembre 2015.  

 
 VU la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, 

qui a introduit différentes obligations légales pour les collectivités, quant à la mise en accessibilité, avec des échéances à 2015 
pour des thématiques telles que les mobilités ou le cadre bâti ; 
 

 VU le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public paru ; 

 

 VU l’article L111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation qui précise que le propriétaire ou l’exploitant d’un 
établissement recevant du public ou d’une installation ouverte au public qui ne répond pas au 31 décembre 2014, aux exigences 
d‘accessibilité définies à l’article L111-7-3 du Code de la Construction et de l’habitation, élabore un agenda d’accessibilité 
programmée. Cet agenda comporte une analyse des actions nécessaires pour que l’établissement réponde à ces exigences et 
prévoit le programme et le calendrier des travaux ainsi que les financements correspondants ; 
 

 CONSIDERANT que certains équipements de la commune ne répondent pas aux normes d’accessibilité PMR. 
 
Dans le cadre de l’accessibilité de nos bâtiments publics, conformément à la loi, nous devons rendre accessible la mairie pour toutes les 
personnes à mobilité réduite. 
 
M. Laurent HUBERT ARC STUDIO a été sollicité pour mener cette réalisation, en ce qui concerne l’aménagement du site pour la mairie 
et le suivi de chantier de ce dossier pour un budget de 15.000,00 € HT (18.000 € TTC). 

 
Le présent acte administratif sera notifié au représentant de l’État chargé du contrôle de légalité. 
 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition 
et d’autoriser M. le Maire à signer avec M. Laurent HUBERT ARC STUDIO tous les documents.   

  
Délibération validée. 

 
Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer l’acte d’engagement avec la société MIDAVAINE dans le cadre du 
désamiantage des bâtiments annexes à la mairie 

M. Christophe DASSONVILLE a exposé le dossier final, complément de la présentation faite au conseil municipal le jeudi 27 août 2015 
et validé le jeudi 17 septembre 2015.  

 

 VU la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, 
qui a introduit différentes obligations légales pour les collectivités, quant à la mise en accessibilité, avec des échéances à 2015 
pour des thématiques telles que les mobilités ou le cadre bâti ; 
 

 VU le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public paru ; 

 

 VU l’article L111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation qui précise que le propriétaire ou l’exploitant d’un 
établissement recevant du public ou d’une installation ouverte au public qui ne répond pas au 31 décembre 2014, aux exigences 
d‘accessibilité définies à l’article L111-7-3 du Code de la Construction et de l’habitation, élabore un agenda d’accessibilité 
programmée. Cet agenda comporte une analyse des actions nécessaires pour que l’établissement réponde à ces exigences et 
prévoit le programme et le calendrier des travaux ainsi que les financements correspondants ; 

 

 CONSIDERANT que certains équipements de la commune ne répondent pas aux normes d’accessibilité PMR. 
 
Dans le cadre de l’accessibilité de nos bâtiments publics, conformément à la loi, nous devons mettre en place dans un premier temps, 
le désamiantage des bâtiments annexes à la mairie, dans un second temps réaliser la démolition après désamiantage, ensuite dans un 
troisième temps rendre accessible la mairie pour toutes les personnes à mobilité réduite. 

 
Trois sociétés ont été sollicitées par le Cabinet ARC et STUDIO pour mener cette réalisation de désamiantage et ont remis leurs offres : 
 

 SAS MIDAVAINE avec une offre de 22.400,00 € HT  
 SODACEN avec une offre de 31.757,07 € HT 
 GRIM avec une offre de 34.458,00 € HT 

 
Suite à l’analyse détaillée des différentes propositions par le Cabinet ARC et STUDIO, la SAS MIDAVAINE est retenue pour un montant 
de 22.400,00 € HT soit 26.880,00 € TTC 
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Le présent acte administratif sera notifié au représentant de l’État chargé du contrôle de légalité 
 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition 
et d’autoriser M. le Maire à signer avec la SAS MIDAVAINE tous les documents.  

  
Délibération validée.  

 
Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer l’acte d’engagement avec la société MIDAVAINE dans le cadre de la 
démolition des bâtiments annexes à la mairie 

M. Christophe DASSONVILLE a exposé le dossier final, complément de la présentation faite au conseil municipal le jeudi 27 août 2015 
et validé le jeudi 17 septembre 2015.  

 
 VU la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, 

qui a introduit différentes obligations légales pour les collectivités, quant à la mise en accessibilité, avec des échéances à 2015 
pour des thématiques telles que les mobilités ou le cadre bâti ; 
 

 VU le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public paru ; 

 

 VU l’article L111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation qui précise que le propriétaire ou l’exploitant d’un 
établissement recevant du public ou d’une installation ouverte au public qui ne répond pas, au 31 décembre 2014, aux exigences 
d‘accessibilité définies à l’article L111-7-3 du Code de la Construction et de l’habitation, élabore un agenda d’accessibilité 
programmée. Cet agenda comporte une analyse des actions nécessaires pour que l’établissement réponde à ces exigences et 
prévoit le programme et le calendrier des travaux ainsi que les financements correspondants ; 

 

 CONSIDERANT que certains équipements de la commune ne répondent pas aux normes d’accessibilité PMR. 

 
Dans le cadre de l’accessibilité de nos bâtiments publics, conformément à la loi, nous devons mettre en place dans un premier temps, 
le désamiantage des bâtiments annexes à la mairie, dans un second temps réaliser la démolition après désamiantage, ensuite dans un 
troisième temps rendre accessible la mairie pour toutes les personnes à mobilité réduite. 
 
Trois sociétés ont été sollicitées par le Cabinet ARC et STUDIO pour mener cette réalisation de démolition et ont remis leurs offres : 
 

 SATTAM (réponse avec GRIM sur le dossier) 6.600,00 € HT 
 SAS MIDAVAINE avec une offre de 14.900,00 € HT 
 SODACEN avec une offre de 22.024,00 € HT. 

 
Suite à l’analyse détaillée des différentes propositions par le Cabinet ARC et STUDIO, la SAS MIDAVAINE est retenue pour un montant 
de 14.900,00 € HT soit 17.880,00 € TTC. L’offre proposée par la Société SATTAM apparaît anormalement faible au vu de l’analyse du 
Cabinet ARC ET STUDIO. 
 
Le présent acte administratif sera notifié au représentant de l’État chargé du contrôle de légalité 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition 
et d’autoriser M. le Maire à signer avec la SAS MIDAVAINE tous les documents.  
 
Délibération validée. 

 
Délibération sur l’amortissement du SIL (Soutien aux Investissements Locaux) 2016 

M. Thierry GIADZ explique le dossier du S. I.L. (Soutien aux Investissements Locaux). 
 

La subvention SIL 2016 d'un montant de 17.363,70 € a fait l'objet du titre de recette n°154/2017 imputé au 1311 "subventions 
transférables" ; cette subvention doit faire l'objet d'un amortissement. Les subventions d’équipement versées sont amorties sur une durée 
maximale de 5 ans lorsque le bénéficiaire est une personne de droit privé, ou de quinze ans lorsque le bénéficiaire est un organisme 
public. La délibération relative à la durée d’amortissement est transmise au comptable. 
 
La reprise des subventions transférables reçues au compte de résultat 
Les subventions et fonds d’investissement reçus servant à financer un équipement devant être amorti sont qualifiés de fonds et 
subventions transférables et imputés en recettes au compte 131(subventions d’équipement transférables) ou au compte 133 (fonds 
affectés à l’équipement transférables – ex : DGE, amendes de police, PVR, …). Leur reprise au compte de résultat permet d’atténuer la 

charge de la dotation aux amortissements des biens acquis ou réalisés et, in fine, de solder les comptes de subventions au bilan. 
 
Cette reprise impérative consiste en un amortissement « à l’envers » par rapport à l’amortissement des biens réalisés ou acquis à l’aide 
des subventions et fonds transférables. Il s’agit d’une dépense de la section d’investissement et d’une recette concomitante pour la 
section de fonctionnement. 
 
La reprise au résultat d’une subvention d’équipement transférable reçue constitue une opération d’ordre budgétaire, se traduisant ainsi : 

 Recette de fonctionnement compte 777 quote part de subvention pour 1.157,58 €, 
 Dépense d’investissement compte 139 Subvention transférée au compte de résultat pour 1.157,58 €. 
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Le montant de l’annuité d’amortissement d’une subvention d’équipement transférable reçue est égal au montant de la subvention 
divisé par la durée de l’amortissement du bien subventionné. 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider la 
proposition suivante : 
 

 Amortir la subvention sur 15 ans 

 D’inscrire dans le budget cet amortissement. 
 
Délibération validée. 

 
Décision Budgétaire Modificative numéro 1 en fonctionnement (Dépenses et Recettes) 

Vu l’arrêté des comptes au lundi 22 Octobre 2018 et vu les dépenses et recettes réalisées non prévues, ou sous estimées, ou une 
affectation de compte différente entre le budget et la réalité, M. Thierry Giadz propose de faire un équilibre des dépenses et recettes de 
fonctionnement par des jeux d’écritures : 

 
En modifiant les dépenses dans les articles suivants pour une valeur totale de + 1.157,58 € : 

 

 Réseaux      + 9531,58 € 
 Autres bâtiments         - 400,00 € 
 Subvention de fonctionnement associations      - 700,00 € 
 Autres contributions obligatoires       - 300,00 € 
 Rémunération         - 800,00 € 
 Annonces et insertions     - 1.000,00 € 
 Divers services extérieurs        - 300,00 € 
 Rémunération intermédiaire divers       - 700,00 € 
 Fournitures administratives   - 1.000,00 € 
 Fournitures de voirie     - 1.400,00 € 
 Alimentation         - 700,00 € 
 Achat de prestations services (autres que terrains)  - 1.200,00 € 
 Dégrèvement taxe d’habitation sur logements vacants   + 126,00 € 

 
En modifiant les recettes dans les articles suivants pour une valeur totale de + 1.157,58 € : 

 
 Quote part des subventions d’investissement transférable + 1.157,58 €. 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry Giadz, et en avoir délibéré, d’approuver ces nouvelles 
affectations budgétaires. 
 

Délibération validée. 

 
Décision Budgétaire Modificative numéro 2 en fonctionnement (Dépenses et Recettes) 

Vu l’arrêté des comptes au lundi 22 octobre 2018 et vu les dépenses et recettes réalisées non prévues, ou sous estimées, ou une 
affectation de compte différente entre le budget et la réalité, M. Thierry Giadz propose de faire un équilibre des dépenses et recettes de 
fonctionnement par des jeux d’écritures : 

 
En modifiant les dépenses dans les articles suivants pour une valeur totale de + 0,00 € : 

 

 Location mobilière            + 375,00 € 
 Autres fournitures non stockées        + 1.400,00 € 
 Concours divers                +30,00 € 
 Voyages et déplacements            + 140,00 € 
 Transport de biens              + 20,00 € 
 Autres frais divers            + 335,00 € 
 Entretien de terrains         + 3.200,00 € 
 Bourses et prix              - 200,00 € 
 Autres               - 400,00 € 
 Indemnités de remboursement anticipé d’emprunt  - 200,00 € 
 Intérêts des autres dettes             - 100,00 € 
 Fêtes et cérémonies          - 2.000,00 € 
 Frais d’actes et de contentieux            - 300,00 € 
 Honoraires           - 1.200,00 € 
 Eau et assainissement          - 1.100,00 € 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry Giadz, et en avoir délibéré, d’approuver ces nouvelles 
affectations budgétaires. 
 
Délibération validée. 
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Décision Budgétaire Modificative numéro 3 en investissement (Dépenses et Recettes) 

Vu l’arrêté des comptes au lundi 22 octobre 2018 et vu les dépenses et recettes réalisées non prévues, ou sous estimées, ou une 
affectation de compte différente entre le budget et la réalité, Mr Thierry Giadz propose de faire un équilibre des dépenses et des recettes 
d’investissement par des jeux d’écritures : 

 
Modifiant les dépenses dans les articles suivants pour une valeur totale de + 0,00 € : 

 
 Installations matériel et outillage technique, opération 87 Mairie     + 1.300,00 € 
 Autres immobilisations corporelles, opération 87 mairie    + 11.000,00 € 
 Matériel de transport, opération 87 mairie         - 3.000,00 € 
 Mobilier, opération 87 mairie      + 11.000,00 € 
 Installations générales, agencements et aménagements, opération 87 Mairie   - 22.000,00 € 
 Bâtiments scolaires, opération 74 école        + 1.700,00 € 
 Matériel de bureau et matériel informatique, opération 74 école         - 400,00 € 
 Matériel et outillage d’incendie, opération 87 mairie       + 1.700,00 € 
 Installations générales, agencements et aménagement, opération 74 école     - 1.300,00 € 
 Installations, matériel et outillage technique, opération 49 salle des fêtes     - 8.308,59 € 
 Installations générales, agencements, aménagements, opération 49 salle des fêtes - 1.157,58 € 
 Autres bâtiments publics, opération 49 salle des fêtes        + 5.000,00 € 
 Bâtiments scolaires, opération 49 salle des fêtes        + 3.000,00 € 
 Mobilier, opération 49 salle des fêtes            + 308,59 € 
 Subvention d’investissement, opération 74 école        + 1.157,58 € 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, d’approuver ces nouvelles 
affectations budgétaires. 

 
Délibération validée. 

 
Décision Budgétaire Modificative numéro 4 (annulation mandats 2017, réémission en 2018 au bon compte budgétaire) 

A la demande de notre percepteur, il est souhaitable de faire des modifications d’affectation sur des mandats de 2017, pour une 
réémission au bon compte budgétaire. Ces modifications se font au chapitre 41 du budget d’investissement. 

 
En modifiant les dépenses d’investissements dans les articles suivants pour une valeur totale de + 29.442,77 € : 

 
 Autres immobilisations corporelles en cours 12.648,00 € : opération 87 mairie 
 Agencements et aménagements de terrains 7.495,25 € : opération 74 école 
 Autres immobilisations corporelles en cours 4.392,00 € : opération 84 Projet Accès 2015 pour tous 
 Constructions 4.907,52 € : opération 84 Projet Accès 2015 pour tous 

 
En modifiant les recettes d’investissements dans les articles suivants pour une valeur totale de + 29.442,77 € : 

 
 Installations générales, agencements 12.648,00 € : opération 87 mairie 
 Installations générales, agencements 4.080,00 € : opération 74 école 
 Installations générales, agencements et aménagements 3.415,25 € : opération 74 école 
 Installations, matériels et outillage techniques 9.299,52 € : opération 84 Projet Accès 2015 pour tous 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, d’approuver ces nouvelles 
affectations budgétaires.  

  
Délibération validée. 

 
Décision Budgétaire Modificative numéro 4 (annulation mandats 2017, réémission en 2018 au bon compte budgétaire) 

A la demande de notre percepteur, il est souhaitable d’effectuer des modifications d’affectation sur des mandats de 2017, pour une 
réémission au bon compte budgétaire. Ces modifications se font au chapitre 41 du budget d’investissement. 

 
En modifiant les dépenses d’investissements dans les articles suivants pour une valeur totale de + 29.442,77 € : 

 
 Autres immobilisations corporelles en cours 12.648,00 € : opération 87 mairie 
 Agencements et aménagements de terrains 7.495,25 € : opération 74 école 
 Autres immobilisations corporelles en cours 4.392,00 € : opération 84 Projet Accès 2015 pour tous 
 Constructions 4.907,52 € : opération 84 Projet Accès 2015 pour tous 

En modifiant les recettes d’investissements dans les articles suivants pour une valeur totale de + 29.442,77 € : 

 
 Installations générales, agencements 12.648,00 € : opération 87 mairie 
 Installations générales, agencements 4.080,00 € : opération 74 école 
 Installations générales, agencements et aménagements 3.415,25 € : opération 74 école 
 Installations, matériels et outillage techniques 9.299,52 € : opération 84 Projet Accès 2015 pour tous 
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Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, d’approuver ces nouvelles 
affectations budgétaires.  

  
Délibération validée. 
 

 

DIVERS 
 

Conseil municipal du 28 Février 2018   
 

Remplacement en tout ou partie de la contribution de la commune au titre de la défense extérieure contre l’incendie, par le 
produit des impôts  
 

Le conseil municipal, 
 

 Vu l’arrêté préfectoral en date du 08 avril 1971 portant création du Syndicat d’Assainissement du Nord (SIAN) ; 

 Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du SIAN et notamment : 
 l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2008 dotant le SIAN d’une compétence à la carte supplémentaire « Eau Potable et 

Industrielle » et d’un changement de dénomination, à savoir le SIDEN-SIAN 
 l’arrêté interdépartemental du 12 mai 2014 dotant le SIDEN-SIAN d’une compétence à la carte supplémentaire « Défense 

Extérieure Contre l’Incendie » ; 
 

 Vu l’arrêté interdépartemental en date du 30 juin 2016 portant transfert au SIDEN-SIAN de la compétence « Défense Extérieure 
Contre l’Incendie » par la commune ; 

 

 Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment celles de l’article L.5212-20 à savoir : 
1. « Le Comité Syndical peut décider de remplacer en tout ou partie cette contribution par le produit des impôts », 
2. La mise en recouvrement de ces impôts ne peut toutefois être poursuivie que si le conseil municipal, obligatoirement 

consulté dans un délai de 40 jours, ne s’y est pas opposé en affectant d’autres ressources au paiement de sa quote-
part » ; 
 

 Vu la délibération du Comité Syndical en date du 12 décembre 2017 fixant le montant de la cotisation syndicale et instaurant le 
principe pour l’année 2018 du recouvrement de cette cotisation par le produit des impôts ; 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 

Article 1 : décide de s’opposer à la fiscalisation de la contribution de la commune, au titre de la Défense Extérieure Contre 
l’Incendie. 
 

Article 2 : décide d’affecter le paiement de cette cotisation syndicale sur le budget général de la commune. 
 

Article 3 : demande au SIDEN-SIAN d’émettre un titre de recettes correspondant au montant de la cotisation syndicale à 
l’encontre de la commune de 4.765 € soit 5 € / 953 habitants. Cotisation unitaire identique à 2017. 
 
Article 4 : Monsieur Le Maire est chargé d’exécuter le présent acte administratif en tant que de besoin.      
    

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification devant le Tribunal Administratif de Lille. 

          
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux devant la commune dans ce même délai. Le dépôt de ce recours 
gracieux fait lui-même courir un nouveau délai de deux mois durant lequel la commune peut soit répondre explicitement, soit répondre 
implicitement de manière défavorable par son silence. 
Une décision implicite ou explicite de rejet dudit recours gracieux, peut elle-même donner lieu à son recours contentieux dans un délai 
de deux mois à compter de son intervention, de sa notification ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Lille. 
 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition. 
 
Délibération validée. 

 
 
Délibération concernant l’approbation du Compte de Gestion 2017 de la commune, dressé par Monsieur BERNARD, Receveur 
le mardi 20 février 2018 

 
Le conseil municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Thierry GIADZ, Adjoint. 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2017, et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des 
créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les  bordereaux de titres de recettes, les 
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bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, 
ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer, et l’état des restes à payer. 

 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, 
celui de tous les titres et recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations 
d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 
 
Considérant qu’aucune irrégularité n’a été constatée : 

 Statuant sur l’ensemble des opérations du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, y compris celles relatives à la journée 
complémentaire, 

 Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets 
annexes, 

 
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives : 

 Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2017 par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, 
n’appelle ni observation, ni réserve de sa part. 

 

Délibération validée – 1 abstention : Didier DEGRAEVE 
 
Questions Diverses  

 

 Information de M. le Maire, d’un fond de soutien aux investissements communaux d’une valeur de 20.000,00 € validé par 
Valenciennes Métropole dans le cadre d’une aide exceptionnelle pour permettre la remise en état des dégradations suite à la 
tempête ELEANORE. 
 

 A partir de septembre 2018, la mairie sera connectée à la fibre, dans le cadre de la connexion de toutes les mairies avec 
Valenciennes Métropole. 

 

 Obtention de la DETR de 24.030,51 € pour la troisième année consécutive pour l’aménagement et l’accessibilité des bâtiments 
communaux. 

 

 M. le Maire parle de la mise en œuvre et de la valorisation des certificats d’économies d’énergie dans les TEPCV (Territoire à 
Energie Positive pour la Croissance Verte). En ce qui concerne notre commune, 2 dossiers ont été finalisés et sont considérés 
comme complets :  

- Le remplacement d’une fenêtre au premier étage de la médiathèque pour un montant de  1.440 euros TTC / 100 % 
éligible 

- Le remplacement d’une chaudière/ballon à condensation à la salle multi-spectacles et médiathèque pour un    
montant de 24.960 euros TTC / 17.438 euros éligible, soit 83,84 %. 

 

 

Conseil municipal du 28 Mars 2018  

 
En préambule : 
Monsieur le Maire, Didier JOVENIAUX, le conseil municipal et la commune de Quérénaing s’associent de tout cœur à l’hommage national 
rendu ce jour au Lieutenant-Colonel Arnaud BELTRAME 
 
La cérémonie organisée ce mercredi matin dans la cour des Invalides a rendu les honneurs dus à son courage, au gendarme tué lors 
de l’attaque terroriste de Trèbes dans l’Aude. Arnaud BELTRAME avait, rappelons-le, échangé sa place contre celle d’une femme 
enceinte dans le supermarché où avait lieu la prise d’otages qui a fait quatre morts et plusieurs blessés. 
Toutes nos pensées vont aujourd’hui vers ce héros de la France, sa famille, ses collègues et l’ensemble du corps de la gendarmerie. 
Une minute de silence est réalisée. 
 
 

M. Thierry GIADZ intervient suite au texte communiqué par M. Michel FRANCOIS dans le dernier compte rendu :  
 
Message lu par M. Bernard KAMINSKI pour M. Michel FRANCOIS : 
« Pour ce soir : pour moi tu votes pour le compte de gestion et contre le compte administratif. Tu pourras expliquer que je ne suis pas 
contre sur le fond mais je suis tout à fait contre la façon dont les conseillers sont traités en ne présentant pas les comptes intégralement. 
Dans un document synthétique on peut faire dire ce que l'on veut. » 
 
M. Thierry GIADZ tient à rappeler que « tous les documents étaient disponibles sur table lors de la commission finances du mercredi 21 
février 2018 (compte de gestion, factures 2017, compte administratif), et que les chiffres présentés en synthèse ne sont pas des chiffres 
inventés, mais la réalité des comptes de la commune. Et encore une fois ce type d’intervention est hors-jeux, tout est mis à la disposition 
de chacun, et par simple demande chacun peut consulter les comptes. De plus je vous rappelle M. Michel FRANCOIS, que la sincérité 
des comptes est validée par notre percepteur, vous remettez donc en cause notre travail au quotidien, mais aussi le travail du 
percepteur. » 
 
M. Bernard KAMINSKI intervient pour dire que la question posée par Éric CARTIGNIES « sur l’affectation du résultat » n’était pas 
retranscrite dans le compte rendu. 
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M. Thierry GIADZ précise que la réponse figure bien dans le compte rendu, et relit celui-ci. M. Bernard KAMINSKI, répond qu’il a dû 
survoler ce compte rendu en le lisant en travers. 
 
Consultation sur les modifications statutaires du SIDEN-SIAN 

Le conseil municipal, 
 

 Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment celles des articles L. 5211-20, L. 5211-61, L. 
5212-16, L. 5711-1 à L. 5711-5 de ce code ; 
 

 Vu le Code de l’Environnement notamment les articles L. 211-7, L.211-7-2 (différé), L. 211-12, L. 213-12 et L. 566-12-2 ; 

 Vu la loi d’orientation n° 88.13 du 5 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation ; 

 Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la république ; 

 Vu la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale ; 

 Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 sur la démocratie de proximité ; 

 Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 « urbanisme et habitat » ; 

 Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 modifiée de réforme des collectivités territoriales ; 

 Vu la loi n° 2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte intercommunale ; 

 Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles 
(MAPTAM) (articles 56 à 59) ; 
 

 Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRE) ; 

 Vu la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages ; 

 Vu les décrets n° 2014-846 : Mission d’appui, n° 2015-1038 : EPTB-EPAGE (codifiées), n° 2015-526 : Digues et ouvrages 
(codifiées) ; 
 

 Vu l’arrêté du 20 janvier 2016 définissant la « Stratégie d’Organisation des Compétences Locales de l’Eau » (SOCLE) ; 

 Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 novembre 2008 portant modifications statutaires du Syndicat Intercommunal 
d’Assainissement du Nord (SIAN) et création du Syndicat Mixte d’Assainissement et de Distribution d’Eau du Nord  
(SIDEN-SIAN) ; 
 

 Vu l’arrêté préfectoral en date du 31 décembre 2008 portant transfert, par le Syndicat Interdépartemental des Eaux du Nord de 
la France (SIDEN France), de sa compétence Eaux Potable et Industrielle au SIDEN-SIAN et portant dissolution du SIDEN 
France ; 

 

 Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN ; 

 Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant extension du périmètre du SIDEN-SIAN ; 

 Vu la délibération du Comité Syndical en date du 21 juin 2017 portant sur des modifications statutaires du SIDEN-SIAN ayant 
obtenu la majorité qualifiée dans le cadre de la consultation des membres du Syndicat conformément aux dispositions de l’article 
L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider les modifications 
statutaires du SIDEN-SIAN : 
 

Article 1 : D’approuver les modifications statutaires décidées par le Comité Syndical lors de sa réunion du 30 janvier 2018. 
 
Article 2 : D’approuver « in extenso » les statuts modifiés du Syndicat tels qu’annexés. 

 
Article 3 

 Monsieur le Maire est chargé d'exécuter le présent acte administratif en tant que de besoin. 
 Le présent acte administratif sera notifié au représentant de l’Etat chargé du contrôle de l’égalité et à Monsieur le 

Président du SIDEN-SIAN. 
 Le présent acte administratif, qui sera transmis au représentant de l’Etat, peut faire l'objet dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de LILLE ou d’un recours 
gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. 

 Un silence gardé par la commune pendant deux mois vaut alors décision implicite de rejet. 
 La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal Administratif dans 

un délai de deux mois.  

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry Giadz, et en avoir délibéré, de valider ces adhésions ou 
propositions d’adhésions.  
 
Délibération validée. 
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Délibération actant la dissolution du C.C.A.S. au 31 Décembre 2018 

M. Thierry GIADZ expose au conseil municipal que : 
 

En application de l'article L.123-4 du code de l'action et des familles, le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) est obligatoire dans 
toute commune de 1500 habitants et plus. Il est désormais facultatif dans toute commune de moins de 1500 habitants. Il peut être ainsi 
dissous par délibération du conseil municipal dans les communes de moins de 1500 habitants. Cette possibilité est issue de la loi n° 
2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRE. 

 
Lorsque le CCAS a été dissous, une commune : 

 
 soit exerce directement les attributions mentionnées au code de l'action sociale et des familles auparavant dévolues au CCAS 

ainsi que celles en matière de demande de RSA et de domiciliation ; 
 soit transfère tout ou partie de ces attributions au CIAS lorsque la communauté de communes est compétente en la matière. 

 
Vu l'article L.123-4 du code de l'action sociale et des familles 

Vu que la commune compte moins de 1500 habitants et remplit ainsi les conditions du code de l'action sociale et des familles 
 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider ces propositions : 

 
 de dissoudre le CCAS au 31 décembre 2018, 
 d'exercer directement cette compétence, 
 de transférer le budget du CCAS dans celui de la commune, 
 d'en informer les membres du CCAS par courrier. 

 
Proposition de créer une commission sociale en lieu et place avec les mêmes membres. 
 
Délibération validée. 

 
Questions Diverses : 

 Courrier de M. KAMINSKI du Mardi 20 mars 2018 : « De nombreuses communes du Valenciennois décident d’augmenter le 
tarif de la cantine pour les élèves « extérieurs » dans leurs établissements scolaires. Quelle est votre position sur ce sujet ?  
 
Réponse : A ce jour nous avons 80 enfants scolarisés dans la commune, dont 24 sont des extérieurs soit 30 % de nos effectifs : 
 

 Sur ces 24 enfants, une vingtaine mange de façon irrégulière à la cantine (pas tous les jours).  

 Le prix du ticket est calculé en fonction d’un quotient familial et en fonction des revenus. 95 % de nos tickets de cantine 
sont au tarif bleu le plus élevé soit 3,84 € validé lors du conseil du vendredi 08 juillet 2016 pour 3 ans, avec 14 voix 
pour !!! 
 

 Il n’a jamais été pratiqué de tarif pour les extérieurs depuis la création de la cantine !!!  

 De plus sur nos 24 extérieurs, soit les grands parents sont habitants de Quérénaing, soit une assistante maternelle 
assure la garde de ces enfants, soit ce sont d’anciens habitants qui ont déménagés et qui continuent de mettre leurs 
enfants chez nous. 
 

 Enfin, tout ceci a du sens, car nous sommes dans un schéma de mutualisation, nous travaillons pour l’avenir de notre 
école, de plus la majorité de ces enfants sont acteurs dans notre village à travers le monde associatif donc ils font 
vivre aussi nos associations la boucle est bouclée. 

 

 Tout cela pour dire qu’il n’y a pas à ce jour de tarif pour les extérieurs, et qu’il n’est pas envisagé d’en créer un. 

 
Conseil municipal du 10 Juillet 2018   

  
Retrait de la Commune de MAING du SIDEN-SIAN  

Le conseil municipal, 
 
 Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment celles des articles L. 5211-19, L.5211-25-1, 

L.5711-1 de ce Code ; 
 

 Vu les dispositions de l’article V.2.3 des statuts du SIDEN-SIAN ; 

 Considérant que la commune de MAING a transféré sa compétence « eau potable et industrielle » au SIDEN-SIAN en date du 
7 septembre 1950 ; 
 

 Considérant que par deux délibérations successives du 28 septembre 2009 et du 21 décembre 2009, le conseil municipal de 
MAING a émis le souhait de reprendre sa compétence et de se retirer du SIDEN-SIAN ; 

 

 Considérant qu’à la suite de refus opposés par le SIDEN-SIAN, la commune de MAING a réitéré sa demande par une 
délibération du 15 septembre 2010, à laquelle le SIDEN-SIAN s’est de nouveau opposé par une délibération du 19 novembre 
2010 ; 
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 Considérant que la commune de MAING a contesté cette délibération devant le tribunal administratif de Lille mais que, par un 
jugement n° 1100258 du 24 septembre 2013, le Tribunal a rejeté sa demande ; 

 

 Considérant que par un arrêt n° 13DA01808 du 9 octobre 2014, la Cour Administrative d’Appel de Douai, faisant droit à l’appel 
de la commune de MAING, a annulé́ ce jugement et la délibération du 19 novembre 2010 du comité syndical du SIDEN-SIAN 
et a enjoint ce dernier de prendre, sauf circonstances de fait ou de droit nouvelles, une délibération consentant au retrait de la 
commune de MAING du syndicat dans un délai de deux mois ; 

 

 Considérant que le SIDEN-SIAN a, par une délibération du 18 décembre 2014, refusé le retrait de la commune de MAING en 
considérant que des circonstances de fait ou de droit nouvelles y faisaient obstacle ; 

 

 Considérant que, par un jugement du 22 novembre 2016 n° 1500887, le Tribunal Administratif de Lille a annulé la délibération 
du 18 décembre 2014 et a enjoint au SIDEN-SIAN de prendre une délibération consentant au retrait de la commune de MAING 
du syndicat, dans le délai de deux mois à compter de la notification dudit jugement ; 

 

 Considérant que par l’arrêt n° 17DA00096 du 13 juillet 2017, la Cour Administrative d’Appel de Douai a rejeté la requête en 
appel formée par le SIDEN-SIAN contre le jugement précité ; 

 

 Considérant qu’en application de cette décision de justice, devenue définitive en l’absence de contestation par le SIDEN-SIAN, 
le comité syndical doit aujourd’hui délibérer sur le retrait de la commune de MAING de son périmètre ; 

 

 Considérant que tel est l’objet de la présente délibération ; 
 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider ces 
propositions : 

 
Article 1er : D’accepter le retrait de la commune de MAING du SIDEN-SIAN. 

 

Article 2 : Monsieur le Maire est chargé d’exécuter la présente délibération en tant que de besoin. 
 
La présente délibération sera notifiée au représentant de l’Etat, chargé du contrôle de légalité et à Monsieur le Président du  
SIDEN-SIAN. 
La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l’Etat, peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de LILLE, ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant 
précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. 
La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois. 

 
Délibération validée. Une abstention : Michel FRANCOIS 

 
Adhésion et convention à la médiation préalable obligatoire (M. P. O.) du Cdg59  

Le Maire expose aux membres du conseil municipal que l’article 5 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 a prévu, à titre 
expérimental et pour une durée de quatre ans maximum à compter de la date de sa promulgation, que les recours contentieux formés 
par les agents à l’encontre d’actes relatifs à leur situation personnelle peuvent faire l’objet d’une médiation préalable obligatoire. 

 
Le décret n° 2018-101 du 16 février 2018 définit les catégories de décisions pouvant faire l’objet d’une médiation préalable obligatoire 
et fixe les règles relatives à l’organisation de cette médiation préalable obligatoire. 
 
Les recours contentieux formés par les agents publics civils à l’encontre les décisions administratives suivantes sont ainsi précédés 
d’une médiation préalable obligatoire : 
 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération mentionnés au premier 
alinéa de l'article 20 de la loi n° 83-634 du 13/07/1983 (traitement, indemnité de résidence, supplément familial de traitement 
et primes et indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire). 
 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les agents contractuels aux 
articles 15 (congé sans rémunération pour élever un enfant de moins de 8 ans, pour donner des soins à un enfant à charge, 
au conjoint, au partenaire PACS, à un ascendant à la suite d’un accident ou d’une maladie grave ou atteint d’un handicap 
nécessitant la présence d’une tierce personne, pour suivre son conjoint ou le partenaire PACS), 17 (congé sans 
rémunération pour convenances personnelles), 18 (congé non rémunéré pour création d’entreprise) et 35-2 (congé de 
mobilité) du décret n° 88-145 du 15/02/1988. 

 
3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un détachement, d'un placement 

en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné  
au 2°. 

 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un avancement de grade 
ou d'un changement de cadre d’emplois obtenu par promotion interne. 

 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long de la vie. 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les employeurs publics à 
l'égard des travailleurs handicapés en application de l'article 6 de la loi n° 83-634 du 13/07/1983. 
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7. Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de travail des fonctionnaires 
qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par l’article 1er du décret n° 85-1054 
30/09/1985. 

 
Dans la fonction publique territoriale, la médiation préalable obligatoire a été confiée à un certain nombre de centres de gestion de la 
fonction publique territoriale volontaires. 
 
L’arrêté ministériel du 2 mars 2018 a retenu la candidature du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord (CDG59). 

 
S’agissant d’une expérimentation, les collectivités territoriales et les établissements publics qui souhaitent en bénéficier doivent délibérer 
avant le 1er septembre 2018 pour adhérer à cette médiation préalable obligatoire. 

 
Le Maire propose d’adhérer à la médiation préalable obligatoire et sollicite l’autorisation du conseil pour signer la convention. 
 
Le Maire, 

 certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte ; 

 informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans 
un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 

 
 Délibération validée. 

 
Approbation de la convention d’usage des conteneurs d’apport volontaire sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération de Valenciennes Métropole (C. A. V. M.) 
 

Contexte 
 
Ces 4 dernières années, le parc de conteneurs d’apport volontaire pour la collecte des déchets ménagers a plus que doublé sur le 
territoire de la communauté d’agglomération de Valenciennes Métropole. Ils améliorent l’aspect esthétique urbain, en évitant le 
regroupement de bacs sur les trottoirs. C’est un mode de collecte en pleine expansion qui nécessite que les rôles de chaque partie, pour 
leur bonne utilisation et leur entretien, soient clairement définis. 
L’expérience de gestion de ces équipements a permis de définir de façon plus précise les responsabilités de chaque acteur (bailleurs, 
communes, CAVM). C’est l’objet de la convention d’usage dont l’adoption est proposée ici : elle reprend les principes fondamentaux en 
vigueur, et les actualise au regard du retour d’expérience. 
Dans la mesure où la programmation des points d’apport volontaire est essentiellement liée aux initiatives exprimées par les bailleurs 
ou autres porteurs de projets (promoteurs, aménageurs publics ou privés…), il n’est pas possible de délimiter une liste restreinte des 
communes sur lesquelles ces équipements pourront être implantés dans les années à venir. Néanmoins, il est utile de rappeler 
qu’aucune implantation ne peut se faire sur le territoire communal, sans l’aval préalable de la mairie, conformément au règlement 
d’implantation établi par Valenciennes Métropole. 
 
Pour ces raisons, il est proposé à chaque commune de bien vouloir adopter la convention d’usage, même si aucun équipement n’est 
implanté ou envisagé sur son territoire.  
  
Le conseil municipal  
 

 Vu la convention d’usage adoptée par la Communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole, lors du Bureau 
Communautaire du 29 septembre 2017, 
 

et sur proposition de Monsieur le Maire :  
 

 Décide d’adopter pour Quérénaing la convention d’usage des conteneurs d’apport volontaire sur le territoire de Valenciennes 
Métropole ; 

 

 Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’usage des conteneurs d’apport volontaire sur le territoire de Valenciennes 
Métropole, jointe en annexe, et à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition. 

    
Délibération validée. 
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Déclassement d’un morceau de terrain section A parcelle 1008 de la commune et son intégration dans le domaine privé 

 
Contexte 
Dans le cadre des travaux de l’extension de la mairie et de la création des ateliers municipaux, il a été constaté, suite au bornage 
effectué le lundi 02 juillet 2018 par le cabinet de géomètre Michel BON, qu’un morceau de terrain de la section A parcelle 1008 pour 
une surface de 11 m2 était occupé par Monsieur et Madame ZYLA dans la continuité de leur parcelle 985 (voir plan de bornage et de 
division ci-joint). Ces 11 m2 avaient été accordés, avec document, à Monsieur et Madame ZYLA par le M. GERMAIN, maire de la 
commune à l’époque de la construction de leur habitation. 
Afin d’entreprendre les travaux nous devons procéder au déclassement d’un morceau de terrain section A parcelle 1008 pour 11 m2, 
et l’intégrer dans le domaine privé, dans une première étape. 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition.  
 
Délibération validée. 

 
Convention de mise à disposition du stade municipal au club de football féminin d’Aulnoy lez Valenciennes 

 
Contexte 
Le club de football féminin d’Aulnoy-Lez-Valenciennes a sollicité M. le Maire, et Alain LEFEBVRE adjoint aux sports et aux associations, 
de pouvoir bénéficier de l’utilisation de l’équipement sportif de la commune : le stade municipal de football. En effet avec l’augmentation 
des effectifs et un manque de terrain à ce jour sur la commune d’Aulnoy-Lez-Valenciennes, l’équipe féminine ne disposait plus de 
créneaux pour la future saison. 

  
Dans ce cadre, une convention de mise à disposition des équipements sportifs doit être signée entre la commune de Quérénaing, 
représentée par son Maire, et l’organisme sportif football féminin Aulnoy-Lez-Valenciennes représenté par Mathieu CUSSAC. 
 
La durée est fixée pour une période de 1 an, la date de départ est fixée au lundi 20 Août 2018, le stade municipal, les vestiaires et les 
équipements intérieurs, les aires de jeu et les équipements extérieurs sont concernés. 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition 
et d’autoriser M. le Maire à signer cette convention. 
 
Délibération validée. 

 
Autorisation pour la création d’un marché de plein air hebdomadaire dit « Marché des Saveurs » et information sur son 
règlement intérieur 

 
Il est proposé de créer un marché de plein air sur la commune de Quérénaing, afin de mettre en place une offre commerciale de proximité 
pour les habitants, mais également pour renforcer l’animation de la commune et favoriser le lien social. 

 
Ce marché, dont l’offre sera à majorité alimentaire, proposera aussi une offre artisanale. Il se tiendra avec une fréquence hebdomadaire, 
le vendredi de 16h00 à 19h30, tout au long de l’année. 

 
Il occupera l’espace d’environ 300 m2 en face de l’école Georges Pamart (sol bitumé). Il pourra accueillir 10 emplacements, 8 stands 
attribués de manière permanente et 2 réservés à des commerçants ambulants de passage, ce qui permettra de maintenir une dynamique 
commerciale. 
 
Les propositions envisagées pour les stands permanents sont les suivantes : 

 2 commerçants de fruits et légumes 
 1 boucher charcutier 
 1 boulanger pâtissier 
 1 fromager 
 1 traiteur 
 1 apiculteur 
 1 foodtruck 

 
Le site sera aménagé afin d’alimenter les commerces en eau et en électricité et les toilettes de la cour intérieure de l’école seront mis à 
disposition les jours de marché. 

 
Les organisations professionnelles consultées sur la création de ce marché (conformément aux dispositions de l’article L.2224-18 du 
code général des collectivités territoriales) n’ont émis aucune observation.  

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, d’autoriser la création de 
ce marché de plein air hebdomadaire sur la commune de Quérénaing. 
 
Délibération validée. 
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Conseil municipal du 23 Octobre 2018   
 
 

Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer avec le Département la convention d’entretien du domaine public 
départemental en agglomération relative à la signalisation horizontale 

 

Rappel du contexte et proposition 
Le marquage des routes départementales en agglomération relève de l’initiative et de la responsabilité des communes au titre du pouvoir 
de police du Maire. 

 
Jusqu’en 2013, le Département entretenait le marquage de guidage des routes départementales en agglomération dans les communes 
de moins de 10 000 habitants. Pour des raisons budgétaires, cette politique a été arrêtée en 2014, entraînant une charge nouvelle aux 
plans technique et financier pour les communes. 

 
Depuis l’arrivée à la tête de l’exécutif départemental de la nouvelle majorité en avril 2015 et aux travers des échanges avec les communes 
concernées, l’exécutif a pu mesurer les difficultés qui pouvaient parfois être rencontrées. Il a été décidé de mettre en place une nouvelle 
politique volontariste en matière de marquage routier. Par la délibération du 29 juin 2018, le Conseil Départemental a approuvé la 
possibilité de réaliser à nouveau la totalité du marquage de guidage et obligatoire aux carrefours, dans les communes de moins de 
10 000 habitants, pour une période 2018-2019. 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition, 
et d’autoriser M. le Maire à signer la convention d’entretien du domaine public départemental en agglomération relative à la signalisation 
horizontale. 

    
Délibération validée. 

 
Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer la convention avec le CDG59 pour la mission RGPD (Règlement Général 
sur la Protection des Données à Caractère Personnel) 
 

M. Thierry Giadz rappelle à l’assemblée l’obligation pour toutes les collectivités territoriales et établissements publics de désigner un 
délégué à la protection des données (DPD) en application du règlement européen 2016/679 sur la protection des données à caractère 
personnel (RGPD) qui est entré en vigueur le 25 mai 2018. Ce règlement apporte de nombreuses modifications en matière de sécurité́ 
des données à caractère personnel et rend obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations entraine 
des sanctions lourdes conformément aux articles 83 et 84 du RGPD.  

 
La fonction de délégué à la Protection des Données peut être exercée sur la base d’un contrat de service conclus avec un organisme 
indépendant de l’organisme responsable du traitement. Pour permettre aux collectivités territoriales et établissements publics de se 
mettre en conformité́, le Centre de Gestion du Nord a mis en place ce service. Au regard du volume important de ces nouvelles 
obligations légales imposées et de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité́ dispose et lesdites obligations de 
mise en conformité́, la mutualisation de cette mission avec le CDG 59 présente un intérêt certain.  
 
M. Thierry GIADZ propose de faire appel à ce service et de désigner le Centre de Gestion du Nord comme Délégué́ à la Protection des 
Données. Il précise que cette désignation fera l’objet d’une notification à la CNIL (Commission Nationale Informatique et Libertés).  
 
Les modalités d’adhésion à ce service sont précisées dans la convention et l’estimation financière en annexe qu’il convient 
d’approuver.  L’accompagnement initial se ferait à la prestation 50 € l’heure incluant les frais de déplacement ou 400 € la journée et 
l’accompagnement de suivi annuel 0.5 jour par an.  

 
Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016 sur la protection des données à caractère 
personnel (RGPD) qui est entré en vigueur le 25 mai 2018 et qui impose à tous les organismes publics la désignation d’un délégué́ à la 
Protection des Données (DPD), il est proposé́ au conseil municipal :  
 

 D’approuver la désignation du Centre de Gestion du Nord comme Délégué́ à la Protection des Données ; 

 D’approuver les termes de la convention d’adhésion au service du Délégué́ à la Protection des Données du CDG 59 (avec 
son estimation financière) ; 
 

 D’autoriser M. le Maire à signer cette convention et tous documents nécessaires à l’exécution de cette affaire.  
    

Délibération validée. 
 

Intervention de M. Eric CARTIGNIES : Qui est responsable de la bonne gestion des données ?  
Réponse faite c’est le CDG59 qui est garant. 
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Adhésions et propositions d’adhésions au SIDEN-SIAN 
 

Le conseil municipal, 
 

 Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 avril 1971 portant création du Syndicat Intercommunal d’Assainissement du Nord (SIAN) 
 

 Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du SIAN et notamment celui 
du 21 novembre 2008 dotant le SIAN d’une compétence à la carte supplémentaire « Eau Potable et Industrielle » et d’un 
changement de dénomination, à savoir le SIDEN-SIAN ; 

 

 Vu l’arrêté interdépartemental en date du 31 décembre 2008 portant adhésion du SIDEN France au SIDEN-SIAN avec 
transfert de la compétence Eau Potable, entraînant de fait sa dissolution, les membres du SIDEN France devenant de plein 
droit membres du SIDEN-SIAN pour cette compétence ; 

 

 Vu l’arrêté interdépartemental en date du 12 mai 2014 portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN dotant le Syndicat 
d’une compétence à la carte supplémentaire C5 « Défense Extérieure Contre l’Incendie » ; 

 

 Vu l’arrêté interdépartemental en date du 27 avril 2018 portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN dotant également 
le Syndicat de trois compétences à la carte supplémentaires, à savoir : les compétences C6  « L’aménagement d’un bassin 
ou d’une fraction de bassin hydrographique – L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y 
compris les accès à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau – La protection et la restauration des sites, des 
écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées riveraines », C7 « Défense contre les 
inondations et contre la mer » et C8 « Grand Cycle de l’Eau » ; 

  

 Vu la délibération n° 3/3 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 30 janvier 2018 portant sur les 
modifications statutaires du Syndicat ; 

 

 Vu la délibération en date du 25 août 2017 du Comité Syndical du Syndicat des Eaux d’HINACOURT, GIBERCOURT et LY 
FONTAINE sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (production par 
captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la 
consommation humaine et distribution d’eau destinée à la consommation humaine) ; 

 

 Vu la délibération n° 40/5a adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 13 novembre 2017 par laquelle le 
Syndicat accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN du Syndicat des Eaux d’HINACOURT, GIBERCOURT et LY FONTAINE avec 
transfert au SIDEN-SIAN des compétences « Eau Potable » (production par captages ou pompages, protection des points 
de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et distribution d’eau destinée 
à la consommation humaine) ; 

 

 Vu la délibération en date du 3 novembre 2017 du conseil municipal de la commune de FLESQUIERES sollicitant son 
adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (production par captages ou pompages, 
protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et 
distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie » ; 

 

 Vu la délibération n° 53/4b adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 décembre 2017 par laquelle le 
Syndicat accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de FLESQUIERES avec transfert des compétences « Eau 
Potable » (production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage 
d’eau destinée à la consommation humaine et distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense 
Extérieure Contre l’Incendie » ; 

 

 Vu la délibération en date du 9 novembre 2017 du conseil municipal de la commune de PIGNICOURT sollicitant son 
adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (production par captages ou pompages, 
protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et 
distribution d’eau destinée à la consommation humaine) ; 

 

 Vu la délibération n° 52/4a adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 décembre 2017 par laquelle le 
Syndicat accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de PIGNICOURT avec transfert des compétences « Eau 
Potable » (production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage 
d’eau destinée à la consommation humaine et distribution d’eau destinée à la consommation humaine) ; 

 

 Vu la délibération en date du 23 mars 2018 du conseil municipal de la commune d’HAMBLAIN LES PRES sollicitant son 
adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (production par captages ou pompages, 
protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et 
distribution d’eau destinée à la consommation humaine) ; 

 

 Vu la délibération n° 4/4 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 30 janvier 2018 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’HAMBLAIN LES PRES avec transfert au SIDEN-SIAN des 
compétences « Eau Potable » (production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, 
transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et distribution d’eau destinée à la consommation 
humaine) ; 

 

 Vu la délibération en date du 15 mars 2018 du conseil municipal de la commune de PLOUVAIN sollicitant son adhésion au 
SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (production par captages ou pompages, protection des points 
de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et distribution d’eau destinée 
à la consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie » ; 
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 Vu la délibération n° 12/5a adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 26 juin 2018 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de PLOUVAIN avec transfert au SIDEN-SIAN des compétences « Eau 
Potable » (production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage 
d’eau destinée à la consommation humaine et distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense 
Extérieure Contre l’Incendie » ; 

 

 Vu la délibération en date du 11 avril 2018 du Comité Syndical de l’Union Syndicale des Eaux regroupant les communes de 
BOURSIES, MOEUVRES et DOIGNIES sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau 
Potable » (production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage 
d’eau destinée à la consommation humaine et distribution d’eau destinée à la consommation humaine) ; 

 

 Vu la délibération n° 13/5b adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 26 juin 2018 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion de l’Union Syndicale des Eaux avec transfert au SIDEN-SIAN des compétences « Eau Potable » 
(production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau 
destinée à la consommation humaine et distribution d’eau destinée à la consommation humaine) ; 

 

 Vu la délibération en date du 13 mars 2018 du conseil municipal de la commune de BERTRY sollicitant son retrait du SIVOM 
DE LA WARNELLE et son adhésion simultanée au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Assainissement 
Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » ; 

 

 Vu la délibération n° 17/5f adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 26 juin 2018 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de BERTRY simultanément après retrait effectif du SIVOM DE LA 
WARNELLE avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion 
des Eaux Pluviales Urbaines » ; 

  

 Vu la délibération en date du 30 mars 2018 du conseil municipal de la commune de BOURSIES sollicitant son adhésion au 
SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion 
des Eaux Pluviales Urbaines » ; 

 

 Vu la délibération en date du 2 février 2018 du conseil municipal de la commune de MOEUVRES sollicitant son adhésion 
au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et 
« Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » ; 

 

 Vu la délibération en date du 12 juin 2018 du conseil municipal de la commune de MAUROIS sollicitant son adhésion au 
SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion 
des Eaux Pluviales Urbaines » ; 

 

 Vu les délibérations n° 18/5g, 19/5h et 20/5i adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 26 juin 2018 par 
lesquelles le Syndicat accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN des communes de BOURSIES, MOEUVRES et MAUROIS avec 
transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales 
Urbaines » ; 

 

 Vu la délibération en date du 12 juin 2018 du conseil municipal de la commune de DOIGNIES sollicitant son adhésion au 
SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif », « Gestion des 
Eaux Pluviales Urbaines » et « Défense Extérieure Contre l’Incendie » ; 

 

 Vu la délibération n° 21/5j adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 26 juin 2018 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de DOIGNIES avec transfert des compétences « Assainissement 
Collectif », « Assainissement Non Collectif », « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » et « Défense Extérieure Contre 
l’Incendie » ; 

 
Considérant que le conseil municipal estime qu’il est de l’intérêt de la commune d’approuver ces nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN, 
 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M. Thierry GIADZ, et en avoir délibéré, de valider cette proposition : 
 
Article 1er 

 
Le conseil municipal accepte : 
 

 Adhésion au SIDEN-SIAN du Syndicat des Eaux d’HINACOURT, GIBERCOURT et LY FONTAINE (Aisne) avec transfert de la 
compétence Eau Potable (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport 
et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) ; 

 

 Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de FLESQUIERES (Nord) avec transfert des compétences « Eau Potable » 
(Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée 
à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre 

l’Incendie » ; 
 

 Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de PIGNICOURT (Aisne) avec transfert des compétences « Eau 
Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau 
destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) ; 

 

 Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’HAMBLAIN LES PRES (Pas-de-Calais) avec transfert des 
compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, 
transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) ; 
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 Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de PLOUVAIN (Pas-de-Calais) avec transfert des compétences « Eau Potable » 
(Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée 
à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre 

l’Incendie » ; 
 

 Adhésion au SIDEN-SIAN de l’Union Syndicale des Eaux (Nord) (Communes de BOURSIES, DOIGNIES et MOEUVRES) avec 
transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, 
traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation 
humaine) ; 

 

 Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de BERTRY (Nord) simultanément à son retrait effectif du SIVOM DE LA WARNELLE 
avec transfert des compétences Assainissement Collectif, Assainissement Non Collectif et Gestion des Eaux Pluviales 
Urbaines ; 

 

 Adhésion au SIDEN-SIAN des communes de BOURSIES, MOEUVRES et MAUROIS (Nord) avec transfert des compétences 
Assainissement Collectif, Assainissement Non Collectif et Gestion des Eaux Pluviales Urbaines ; 

 

 Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de DOIGNIES (Nord) avec transfert des compétences Assainissement Collectif, 
Assainissement Non Collectif, Gestion des Eaux Pluviales Urbaines et Défense Extérieure Contre l’Incendie. 

 

Le conseil municipal souhaite que les modalités de ces nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN soient telles que prévues dans la 
délibération n° 40/5a adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN du 13 novembre 2017, les délibérations n° 52/4a et 53/4b adoptées par 
le Comité du SIDEN-SIAN du 12 décembre 2017, la délibération n° 4/4 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN du 30 janvier 2018 
ainsi que dans les délibérations n° 12/5a, 13/5b, 17/5f, 18/5g, 19/5h, 20/5i et 21/5j adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN du 26 juin 
2018. 

 

Article 2 
 
Monsieur le Maire est chargé d’exécuter la présente délibération en tant que de besoin. 
 
La présente délibération sera notifiée au représentant de l’État, chargé du contrôle de légalité et à Monsieur le Président du SIDEN-
SIAN. La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l’État, peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de LILLE ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant 
précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. 
La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois. 

 
Délibération validée. 

 
Questions Diverses 

 
 Information sur la compétence de la gestion de l’eau issue de la loi NOTRE, reprise par les EPCI, étude en cours sur 

Valenciennes Métropole. 
 

 Information sur le CCAS et sa clôture avant le 31 décembre 2018 vu avec M. Dominique BERNARD (Percepteur de Marly en 
grade d’Inspecteur divisionnaire des finances publiques). 

 

 Information sur la mise en place du registre unique, pour la gestion des listes électorales et par voie dématérialisée depuis le 
15 octobre 2018, gestion par INSEE. 

 

 Information sur la réglementation des marchés publics depuis le 1er octobre 2018 et son mode de gestion, pour les marchés 
supérieurs à 25 000,00 HT obligation de dématérialiser la totalité du marché, aussi bien pour le demandeur que l’entreprise 
répondant au marché. 

 

 Information sur la FCTVA, process décalé d’un an, en effet logiquement nous ne devrions à terme plus faire cette demande 
écrite annuelle. Le remboursement de la FCTVA serait automatisé en fonction de nos factures d’investissements 
comptabilisées. 

 

 Information sur l’arrivée de la fibre en mairie pour le vendredi 26 octobre 2018, et à l’école le lundi 29 octobre 2018. 
 

 Salle intercommunale actée sur la commune de Verchain Maugré, financement par Valenciennes Métropole pour 
l’investissement, et pour le fonctionnement par Verchain Maugré. 

 

 Dossier de ruissellement de la rue de Sommaing, acté par Valenciennes Métropole qui est acteur de la démarche, et qui finance 
l’achat des parcelles nécessaires pour la réalisation des nouveaux fossés. 
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TRAVAUX 

Mémoire service technique - Travaux & Activités  
 

Quérénaingeoise, Quérénaingeois,  
 

Nous y sommes !  
 

Zéro phyto au 1er janvier 2019, même le particulier doit s’y conformer comme pour les collectivités ; le changement de comportement 
dans la gestion des mauvaises herbes concerne et implique tout le monde, regardons autour de nous, dans les régions françaises, les 
agglomérations, les villages et communes environnantes, tous doivent s’employer à engager des moyens autres que le chimique. 
 

Pour ce faire au service technique, l’huile de coude est revenue à son heure de gloire, bien sûr avec l’aide aussi d’engins portatifs, 
équipements d’ailleurs renouvelés ou réparés en 2018, et sans nul doute, malgré ces contraintes obligatoires, nous pouvons tous 
reconnaitre le travail réalisé par nos agents communaux.  
Toujours un plaisir de retrouver notre beau village après une période d’absence… 
 

J’en profite pour remercier nos agents pour les travaux accomplis, toujours présents au besoin, même s’ils doivent rester plus 
longtemps ou quand il a fallu faire front lors de la tempête Éléanor dès 4h du matin !  
Sans mettre de côté, les autres travaux réalisés comme, la plâtrerie, la peinture, les remises en état en tout genre, etc… 
 

Je n’oublie pas comme déjà évoqué les années passées de remercier Mme la conseillère municipale Sarah MAITTE toujours en 
support sur les projets d’accessibilité (entre autres !) ainsi que M Daniel PERTUZON conseiller municipal, sur qui l’on peut toujours 
compter et toujours disponible pour nos agents communaux et pour être exhaustif, M Alain DEBAILLEUX, qui a su rendre quelques 
services à la commune en réalisant certaines réparations spécifiques. 
 

Comme pour les années précédentes, depuis 2014, vous retrouverez dans cette dernière partie du mémoire, mois par mois, les 
activités du service technique, les coûts matériels pour réparation ou investissement, travaux urgents ou programmés nécessaires qui 
ont été engagés et réalisés par la commune pour cette année 2018 écoulée. 
Je vous souhaite bonne lecture…. 
 

Nos agents du service technique communal se joignent à moi pour vous souhaiter meilleurs vœux pour 2019 !                            
 

Christophe DASSONVILLE                                           

 

Le service technique   
 

Jonathan MENET – Denis GILLERON – Josiane ROMBEAU – Christophe DASSONVILLE / Avril 2018 
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JANVIER  
 

Sécurité, Entretiens, Formation…  
 
Fournitures auprès de la Sté MOUFTIEZ de : 

- Carburant (essence sans plomb) pour les outils thermiques portatifs  Montant TTC : 68,09 € 

- Sel de déneigement Montant TTC de 207,00 € 
 

Fourniture auprès de Brico Dépôt de sacs béton (réparations diverses) Montant TTC : 13,29 € 

 
Fourniture auprès de la Sté Legendre Johnny des différentes clefs d’accès aux nouveaux locaux associatifs pour toutes les 

associations Montant TTC 733,50 € 

 
Fourniture auprès du comptoir La Seigneurie GA des peintures pour le presbytère & l’église  Montant TTC : 634,07 € 
 
Réparation des points lumineux de la montée d’escalier salle multi spectacles par la Sté ELECTROTEAM  Montant de 247,20 € TTC. 
 
Prestations assurées par la Sté EUROFEU pour un : 

- Complément de protection (extincteurs) pour les nouveaux bâtiments associatifs et le presbytère  Montant TTC 435,60 €. 
- Remplacement éclairage de secours BAES salle multi spectacles ainsi que la fourniture d’une lampe portable chaufferie salle 

multi spectacles  Montant TTC 630,72 €. 
 
Seconde partie de formation BPH & HACCP dispensée par M Franck DRONSART de l’INFRES SARL auprès Mme Séverine 
MONCHICOURT pour un montant TTC de 765,00 € 
EN rappel du Mémoire Technique de 2017…  
 
Dans le cadre des évolutions réglementaires sur les exigences liées à la gestion des repas pour la cantine scolaire, Mme Séverine 

MONCHICOURT, responsable de la salle multi spectacles, a été formée lors de deux sessions distinctes ; l’une le 20 novembre pour la 

formation du «Plan de Maîtrise Sanitaire» incluant la gestion du classeur PMS, et l’autre, le 15 décembre pour la formation aux rappels 

des BPH (Bonnes Pratiques à l’Hygiène) et de la méthode *HACCP,  

À retenir ! 

 Un plan d’actions issu de ces formations a été mis en place, tant pour le respect des règles d’hygiène, que pour l’affichages des 

procédures à respecter, les modifications, mises en conformités, réparations, points d’améliorations, etc…à apporter dans la cuisine.  

 

* HACCP = Hazard Analysis Critical Control Point = Analyse des dangers - points critiques pour leur maîtrise 

 
L'HACCP est avant tout une méthode, un outil de travail, mais n'est pas une norme. Une norme est un document descriptif, élaboré par 
consensus et approuvé par un organisme de normalisation reconnu (ISO par exemple). L'origine de l'HACCP prouve qu'il ne s'agit pas 
d'une norme. 
D'autre part, du fait que le principe de l'amélioration continue (la roue de Deming, le PDCA) a été inclus dans la méthode, on peut aussi 
définir l'HACCP comme étant un système de gestion. 
L'HACCP c'est donc un système qui identifie, évalue et maîtrise les dangers significatifs au regard de la sécurité des aliments (NF V 01-
002). 
Basée sur 7 principes, la mise en place de l'HACCP se fait en suivant une séquence logique de 12 étapes, dont l'analyse des dangers 
et la détermination des points critiques pour leur maîtrise. 
L'HACCP s'intéresse aux 3 classes de dangers pour l'hygiène des aliments: 
 

 les dangers biologiques (virus, bactéries...), 

 les dangers chimiques (pesticides, additifs...), 

 les dangers physiques (bois, verre...). 

 
 

Événement exceptionnel météorologique ELEANOR tempête du 3 janvier 2018… 
 
Le service technique en action dès 4h15 du matin afin de sécuriser les zones impactées par la tempête et assurer les travaux de 
dégagement des voiries départementales, communales ; sécurisation terminée vers 16h00 avec l’aide de la Sté NATUREA 
réquisitionnée par la commune…Mais également les pompiers du SIDS de Valenciennes et la DDE des Hauts de France. 
 
Un merci tout particulier à nos agents Josiane et Jonathan. 
 
À noter que les coûts des dégâts communaux ont été pris en charge par l’assurance communale avec une franchise pour la commune 
de 873,69 € TTC et par le biais d’une subvention exceptionnelle de Valenciennes Métropole. 

http://www.haccp-guide.fr/histoire_haccp.htm
http://www.haccp-guide.fr/principes_haccp.htm
http://www.quapa.com/
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Josiane & Jonathan en action rue jean Monnet (Mémorial aux fusillés) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Josiane & Jonathan avec les pompiers rue jean Monnet (Place du 11 novembre) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

La DDE sur la D958 en sortie de commune vers Vendegies-sur-Ecaillon 



26 

 

 

Mes Remerciements 
 
Mes remerciements au personnel du service technique de Verchain-Maugré et à son Maire M. Marc GILLERON pour sa proposition 
d’aide pour la sécurisation de la place du 11 novembre…et plus encore ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 

FEVRIER 
 

Interventions éclairage public 
 

Interventions des 8 et 18 janvier 2018 pour des dépannages sur l’éclairage public communal, prestations assurées par la société SME 
détail des rues ci-après ; 
 
St-Quentin, de Sommaing ainsi que de L’Égalité (proche cimetière) et dans les armoires électriques correspondantes  Montant TTC 
969,41 € 

Salle Multi spectacles 
 

Prestation annuelle obligatoire de dégraissage et remise en propreté des circuits d’extraction des buées grasses des hottes aspirantes 
de la cuisine. Prestation assurée par la société ISS Hygiène et prévention  Montant TTC 564,00€ 
 

Sécurité, Entretiens…  
 

Diverses fournitures pour le bricolage (vis, silicone, supports divers, ciment, etc…) auprès de Brico Dépôt  Montant TTC de 161,74 € 
 
Achat pour les ERP (bâtiments communaux) de produits d’entretiens divers, papier toilette, balais etc….ainsi que le gros sel et le 
vinaigre (grosses quantités) pour le désherbage des fils d’eau et autres, le tout chez METRO  Montant TTC 740,00 € 
 
Dans le cadre du plan d’action demandé par la gendarmerie lors du dernier exercice PPMS, pose et fourniture d’adhésif opaque sur les 
vitres de l’école publique G.PAMART, prestation assurée par la Sté Atelier de Stéphane  Montant TTC de 543,60 € 
 

Équipements de sécurité 
 

Suite reprise de compétence communale (obligation !), après le constat de détérioration sur îlots en entrée de village (sens Famars 
vers Quérénaing), achat auprès de SIB 59 NADIA de panneaux directionnels relevables (sur ressorts) pour la D958  Montant TTC : 
740,21 € 
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MARS 
 

Sécurité, Entretiens, fournitures diverses… 
 

Fourniture auprès de la Sté MOUFTIEZ  
- d’essence sans plomb pour les tondeuses et équipements thermiques  Montant TTC 80,91 €.  
- de gazole non routier pour le tracteur et l’autoportée  Montant TTC 509,60 €. 

 
Prestation de destruction des taupes par la société Willy TISON au terrain de football  Montant TTC 340,00 €. 
 
Prestation de déneigement par la ferme Gilles pour la période hivernale 2017/2018 suivant convention déneigement via le 
déclenchements de M le Maire et/ou de M l’Adjoint C.DASSONVILLE  Montant TTC 275,00 € 
J’en profite pour remercier M Baptiste DUFOUR à la manœuvre pour sa gestion du déneigement, merci Baptiste ! 
 
Fournitures pour tondeuses : bougie, batterie, fil débroussailleuse, etc…auprès de la Sté PATOUX  Montant TTC 150,50 €. 
 
Fourniture vis auto foreuses, pieds pour armoire cuisine salle multi spectacles, silicone chez Leroy-Merlin  Montant TTC 85,79 €. 
 
Fourniture de 2 cendriers muraux pour les entrées en salle multi spectacles et un cendrier sur sol pour les nouveaux bâtiments 
associatifs  Montant TTC 639,54 €, pose réalisée par le service technique. 
 
Achats auprès de MABEO direct : renouvellement EPI, chaussures de protection, etc…  Montant TTC 372,76 €. 
 
Fourniture et livraison d’une armoire froide ainsi que l’enlèvement pour recyclage de l’ancien équipement en salle multi spectacles par 
la Sté SAS MANIEZ  Montant TTC 1555,20 €. 
 
Réalisation des impressions et fourniture des cadres par la Sté FOSLIN des plans d’évacuations pour les nouveaux bâtiments 
associatifs et l’extension du presbytère  Montant TTC 246,60 €. 
 
Maintenance auprès de chez PATOUX des équipements portatifs thermiques (tailles haies, souffleurs) et tondeuses thermiques  
Montant TTC 345,99 € 
 

Dépannages 

 
Dépannage sur éclairage public de différentes rues communales, par la Sté SME  Montant TTC 785,09 €. 
 
Dépannage sur un éclairage chœur de l’église, remplacement du système de déclenchement (ballast/condensateur) par la Sté 
ELECTROTEAM  Montant TTC 189,60 €. 
 
Remplacement du toilette ainsi que son système complet de chasse d’eau dans les vestiaires du football par la Sté BEAUGNIES en 
charge du marché public FCS (Fournitures Courantes et Services / période 01-2018/01-2021)  Montant TTC 438,00 € 
 
Dépannage par la Sté PATOUX de la tondeuse autoportée suite défaut batterie avec changement des cosses  Montant TTC191,64 € 
 

Travaux liés à la tempête ELEANOR 

 
Pour rappel, tous les coûts ont été couverts par l’assurance communale hors franchise de 873,69 € TTC pour la commune (Avance de 
trésorerie pour la commune pour le règlement des factures), 
 
Remplacement des clôtures béton situées au cimetière par la Sté SANIEZ  Montant TTC 1824,00 € 

                                              AVANT                                                                                    APRES 
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Suite à la fragilisation par la tempête de deux tilleuls sur la place du 11 novembre, abattage, dessouchage et implantation de nouveaux 
tilleuls par la Sté IDVerde agence de Bouchain  Montant TTC 3487,20 €. 

 
À noter que les différents arbres coupés suite à la tempête ont été distribués, par le service technique, auprès d’une vingtaine de 
foyers Quérénaingeois. 
 
Suite au remplacement du radar pédagogique (HS) de vitesse en entrée de village (côté Vendegies-sur Ecaillon), prestation de 
montage (utilisation d’une nacelle) et réglage du radar par la Sté ELECTROTEAM  Montant TTC 1044,00 € 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVRIL 
 

Sécurité, Entretiens, Hygiène, fournitures diverses 
 
Nouvelle pompe manuelle pour carburant en remplacement de l‘existante HS sur la citerne de gasoil (Local FINZI) auprès de chez 
PATOUX motoculture  Montant TTC 150,92 € 
 
Fourniture et renouvellement des vêtements HV (Haute Visibilité) pour nos collaborateurs auprès de la Sté MABEO  Montant TTC 
331,92 €  
 
Dépannage suite au constat de non fonctionnement du défibrillateur situé à l’extérieur de la mairie, intervention suivant convention en 
cours par la Sté SCHILLER France SAS  Montant TTC 274,80 € 
 
Remplacement d’un robinet thermostatique à la médiathèque par la Sté BEAUGNIES en charge du marché public FCS (Fournitures 
Courantes et Services / période 01-2018/01-2021)  Montant TTC 270,00€  
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Remplacement (fourniture et pose) d’un convecteur chauffage aux vestiaires du stade de football municipal par la Sté A2Enr  
Montant TTC 348,00 € 
 
Entretien curatif (Décapage & cirage) des sols à l’étage de la médiathèque après occupation par la musique (répétitions) par la Sté 
PRO IMPEC  Montant TTC 336,00 € 
 
J’en profite pour remercier les bénévoles de la bibliothèque ainsi que les services techniques pour la remise en conformité des lieux ! 
 

 
 
Investissement / Maintenance matériel communal 
 
Remplacement de trois équipements portatifs thermiques (HS et/ou maintenance/réparation trop onéreuse), 2 tailles haies et 1 
débroussailleuse (STHIL) pour nos collaborateurs auprès de la Sté PATOUX motoculture  Montant TTC 1547,05 € 
 
Maintenance annuelle tondeuse HONDA, y compris changement de la lame de coupe auprès de la Sté PATOUX motoculture  
Montant TTC 79,14 € 
 
Changement et fourniture de la batterie de la tondeuse autoportée John DEERE auprès de la Sté PATOUX motoculture  Montant 
TTC 191,64 € 
  
 

MAI 
 
Sécurité, Entretiens, Hygiène, fournitures diverses 
 
Achat de consommables pour l’entretien et/ou le fonctionnent des bâtiments communaux auprès de METRO  Montant TTC 83,96 € 

 
Achat de piles spécifiques pour le panneau de signalisation « attention travaux » de nos collaborateurs communaux, auprès de la Sté 
SIB59 NADIA  Montant TTC 56,64 € 
 
Achat de consommables (fils débroussailleuses) ainsi que des nouveaux balais pour l’entretien entre autres des fils d’eau, auprès de 
PATOUX motoculture  Montant TTC 88,67 € 
 
Nettoyage des vitres (Ext. & Int.) de l’école G.PAMART par la Sté CLAIRET Propreté  Montant TTC 326,40 € 
 
Suite au prélèvement d’eau en mairie pour analyse (contrôle obligatoire) par les services de l’Agence Régionale de Santé (ARS), il a 
été décelé un taux de plomb excessif (présence d’une partie de tuyauterie existante en plomb) ; condamnation de l’arrivée d’eau 
principale en mairie par la Sté BEAUGNIE  Montant TTC 48,00 €  

 
Intervention sur le fonctionnement et la maintenance du système complet des cloches de l’église par la Sté LEPERS  Montant TTC 
de 144,00 €.  
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JUIN 
 

Sécurisation local associatif de la musique Quérénaingeoise 
 
Mise en place d’une alarme anti-intrusion (fourniture et pose) afin de sécuriser les matériels, instruments de musique, etc…par la Sté 
PROTEC-PHONIE Montant TTC 1591,20 €. 

 
Entretien, Réparation, fournitures diverses 
 
Fourniture d’essence sans plomb pour les tondeuses thermiques, sacs de ciment et mastic auprès de le Sté MOUFTIEZ  Montant 
TTC 264,69 €. 
 
Achat d’essence spécifique pour les nouveaux équipements portatifs (STHIL) auprès de PATOUX  Montant TTC 140,15 € 
 

Maintenance du serveur KWARTZ logiciel de protection internet pour l’école G.PAMART par la Sté IRIS technologie  Montant TTC 
298,80 € 
 

Maintenance annuelle de l’adoucisseur de la salle multi spectacles par la Sté ADOUCISSEUR Service  Montant TTC 315,50 € 

 
Sécurité école G.PAMART 
 
Dans le cadre du plan d’action demandé par la gendarmerie lors du dernier exercice PPMS ; pose, fourniture et formation pour une 
alarme dédiée (son spécifique) installée dans les trois classes.  
Dès le déclenchement d’un boitier de commande par une institutrice les deux autres classes sont prévenues pour débuter le 
confinement du groupe des élèves.  
Ce système est autonome via des piles (durée de 5 ans) et communiquant entre chaque élément du système.  
Cette prestation complète a été assurée par la Sté EUROFEU  Montant TTC 1680,00 € 
 

Cette dernière action effectuée permet aux enseignantes et à l’école d’être en conformité (normes) avec les attendus des 
différents scénarii liés au PPMS (Plan Particulier de Mise en Sûreté face aux risques majeurs), en résumé c’est quoi ?... 
 

Le PPMS permet aux écoles et établissements de se préparer et de gérer une situation d’évènement majeur de la manière la plus 
appropriée afin d’en limiter les conséquences. Cette démarche a pour objectif d’assurer la sauvegarde de toutes les personnes 
présentes en attendant l’arrivée des secours extérieurs ou le retour à une situation normale, et en appliquant les directives des 
autorités. 
 
Retrouvez plus d’information via le lien internet ci-après  http://cache.media.education.gouv.fr/file/ONS/71/7/FICHE-ONS-PPMS-
ECOLE-2016-11-16_670717.pdf 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

J’en profite pour remercier tout le corps enseignant pour son implication, une nouvelle étape de sécurisation à l’école. 
 

http://cache.media.education.gouv.fr/file/ONS/71/7/FICHE-ONS-PPMS-ECOLE-2016-11-16_670717.pdf
http://cache.media.education.gouv.fr/file/ONS/71/7/FICHE-ONS-PPMS-ECOLE-2016-11-16_670717.pdf
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JUILLET 
 

Sécurité, Entretien, Réparation, fournitures diverses 
 
Fourniture d’équipements de protection personnelle (tapis protection genoux, genouillères, etc…) auprès de la Sté MABEO  Montant 
TTC 245,29 €  
 
Fourniture d’essence sans plomb pour les tondeuses thermiques, ainsi que du dégrippant auprès de le Sté MOUFTIEZ  Montant 
TTC 65,25 €. 
 
Achat de désherbant bio entretien curatif des voiries communales auprès de la Sté CAP VERT  Montant TTC 313,50 € 
 
Achat pour les ERP (bâtiments communaux) de produits d’entretiens divers, papier toilette, balais etc….chez METRO  Montant TTC 
343,59 € 

 
Projet de remise en conformité de la salle multi spectacles 
 

Suite à la visite périodique* du 8 janvier 2018, organisée par la Commission Intercommunale de Sécurité de Valenciennes Métropole et 

effectuée par M L’Adjudant-Chef DEVILLIERS du SIDS 59, portant sur la Prévention contre les dangers d’’incendie et de panique dans 

les établissements recevant du public,  

Du rapport de cette même commission précitée lors de la réunion du 20 février 2018,  

(*Dernière visite périodique datant du 21 janvier 2013) 

 

Suite à l’audit des cuisines réalisé le 20 novembre 2017 et la formation du 15 décembre 2017 qui s’en est suivi, pour le «Plan de 

Maîtrise Sanitaire» incluant la gestion du classeur PMS, avec les rappels des BPH (Bonnes Pratiques à l’Hygiène) et de la méthode 

*HACCP ; Du plan d’action demandé dans le « Compte rendu de formation du 15 décembre 2017 » de M. Franck DRONSART de 

l’INFRES reçu le 9 février 2018, 

 

Suite aux différents contrôles réalisés courant 2017 (juillet & août) par le bureau de contrôle VERITAS et les différents constats 

mentionnés dans ces rapports dédiés aux énergies du gaz et de l’électricité, 

 

Dans le cadre des obligations d’accessibilité et de l’AdAp communal validé par la Préfecture de Lille en date du 12 février 2016 comme 

mentionné dans le rapport de diagnostic de QCS Services « rapport_DIAGHAND_0QUERENAING_Salle multi spectacles » en date du 

10/07/15, 

 

Afin donc de répondre aux exigences et demandes précitées liées aux différents aspects normatifs, décrets etc… 

La commune a engagé pendant la période de février à août de cette année un vaste programme de remise en conformité de la salle 

multi spectacles et de ses annexes.  

 

Il a été décidé les différents travaux repris dans le DQR (Détail Quantitatif Réalisé) ci-dessous… 

 

Avant tout, en marge des Sté qui nous ont accompagnés pour mener à bien ce projet, j’en profite au travers de ce mémoire pour 

remercier,  

- Le service technique communal, et plus particulièrement M. Denis GILLERON pour la réalisation des différentes peintures, 

travaux de plâtrerie, etc… 

 

- Tous les agents communaux pour s’être adaptés à leur tâche pendant les multiples périodes de travaux et/ou qui ont permis 

la gestion de ce projet,  

 

- Mme Séverine MONCHICOURT en charge de la gestion des cuisines, de la cantine scolaire et de cet établissement, pour son 

investissement et son adaptation tant pour les travaux que pour les nouvelles procédures à mettre en place, 

 

- Mme la Conseillère Sarah MAITTE & M. le Maire Didier JOVENIAUX pour m’avoir accompagné tout le long de ce projet, entre 

autres lors des multiples réunions de préparation et gestion des chantiers, 

 

- M. L’Adjoint aux finances M. Thierry GIADZ pour la création et la gestion budgétaire de ce projet, 

 

- Et sans oublier le conseil municipal pour son support sur ce projet imposé, 

 

Encore une fois merci à tous ! 
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Photos des différentes actions, modifications, etc… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mise en place d’une vanne d’arrêt GAZ sur le fonctionnel des hottes aspirantes,    Supports au mur d’équipements de nettoyage  
obligatoire depuis plus de dix ans !                                                                                (Local dédié en cuisine, pas de contact au sol) 
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Mise en place d’une protection en tôle inox sur toutes les portes situées                Désinsectiseur en local dédié au nettoyage  
en cuisine (Respect de l’hygiène) + Désinsectiseur en cuisine 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
AVANT TRAVAUX 

Suppression du système de chauffage cuisine non fonctionnel depuis plusieurs années, mais qui pouvait engager un risque d’incendie 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

APRES TRAVAUX 
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RELOCALISATION DES VESTIAIRES               Peinture de toutes les portes en cuisine et le vestiaire du personnel                    
DU PERSONNEL                                                  Respect d’un contraste pour les personnes mal voyantes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

REALISATION D’UN WC PMR A LA BIBLIOTHEQUE  
Avant travaux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Après travaux 
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Relocalisation de certains équipements de la salle multi spectacles dans les anciens sanitaires de l’école, afin de 
ne plus créer des stocks d’éléments inflammables en salle multi spectacles. 
Pour ce faire, suppression des sanitaires et de la VMC du côté des toilettes hommes et remise en état des toilettes 
du côté féminin qui de facto sont devenus mixtes. 
Ces toilettes mixtes sont mises en service lors du marché des saveurs chaque vendredi, pour les maraîchers et 
exposants (obligations légales), ou lors de la brocante, ou lors de toute autre manifestation exceptionnelle. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Intégration dans les hottes aspirantes en cuisine d’un système d’extinction d’incendie FIRETREX sur les bacs 
d’huile en cas de départ de feu (obligation légale depuis plus de dix ans !) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Commande manuelle  
et extincteur intégré 

 
Propulseurs avec système automatique de 
détection 
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Après la mise en fonction de ce système FIRETREX précité, formation « Sensibilisation à la première intervention » en cas d’incendie 

auprès du personnel communal et personnes concernées par l’utilisation des cuisines, formation réalisée par la Sté EUROFEU. 

J’en profite de féliciter les personnes reçues à cette formation… 

 

Mme Séverine MONCHICOURT  

Mme Marie-Christine GILLERON  

Mme Manon TRICAT  

Mme Éléonore D’HAUSSY  

Mme Sarah MAITTE  

Mme Isabelle LEFEBVRE 

 
Mise en conformité des toilettes et sanitaires de la salle multi spectacles,  
 

AVANT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

APRES 
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En complément du projet ci-dessus,  
 
Dans un souci de réaliser des économies d’énergie concernant le chauffage en salle multi spectacles, la bibliothèque et la 

médiathèque ; il a été décidé de changer la chaudière ainsi que la production d’eau chaude et de remettre en état un châssis de 

fenêtre situé à l’étage de la bibliothèque. 

 

Effectivement, il était proposé pour les communes de moins de 3500 habitants via un fond de subvention sur l’économie d’énergie de 

Valenciennes Métropole (PROGRAMME CEE « ECONOMIES D’ENERGIE DANS LES TEPCV ») la prise en charge totale ou partielle 

de projets rentrant dans les critères définis et attendus dans ce cadre bien précis. 
 

C’est ce pourquoi, M le Maire Didier JOVENIAUX aidé de M l’Adjoint aux finances M Thierry GIADZ a présenté deux dossiers de 

demandes de subventions. 

Il en résulte pour, 

 

- La fenêtre précitée, une prise en charge totale (100%) pour un montant TTC de 1440,00 €, travaux réalisés par la Sté ALTOMARE 

ALTALU, 

- Le chauffage, une prise en charge à 83,84% sur un montant total TTC de 24 960,00 €, ce qui représente un reste TTC de 4034,40 

sur le budget de la commune, travaux réalisés par la Sté BAUGNIES. 

À noter qu’avec ce nouveau système de chauffage à condensation garantie 5 ans, une économie de 40% sur le coût énergétique sera 

apportée pour cet établissement fort sollicité ; de plus, l’ancienne chaudière datant de 20 ans plus énergivore, commençait à donner 

quelques signes de fatigue, et la commune pouvait donc s’attendre à des coûts d’entretiens et :ou réparations significatifs. 

 
FENETRE BIBLIOTHEQUE 

 

                                                AVANT                                                                         APRES 
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CHAUDIERE ET PRODUCTION D’EAU CHAUDE 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bassin communal de la résidence du Courtil aux Trèfles 
 
Curage du bassin de récupération et de gestion des eaux pluviales qui n’avait pas été effectué depuis plusieurs années et qui pour le 
coup apportait certaines incommodités environnementales au voisinage (odeurs, moustiques, etc…), prestation réalisée par la Sté 
SUEZ Environnement  Montant TTC 13 979,14 € 
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AOUT 
 
Sécurité, Entretien, Réparation, fournitures diverses, équipements de sécurité 
 

Fourniture de carburant MOTOMIX pour les nouveaux équipements portatifs thermiques auprès de la Sté PATOUX  Montant TTC 
186,28 €. 
 

Achat de désherbant bio entretien curatif des voiries communales auprès de la Sté CAP VERT  Montant TTC 157,50 € 
 

Achat de différentes fournitures chez BRICOT DEPOT (Peinture, visserie, Placoplâtre, enduits, supports, etc…) pour intervention dans 

les vestiaires du football  Montant TTC 253,20 €. 

 

Après le constat de détériorations sur des panneaux circulations en différents points de la commune, achat auprès de SIB 59 NADIA 
des besoins panneaux  Montant total TTC : 187,25 € 
 

Fourniture auprès de la Sté Legendre Johnny des différentes clefs à points et clefs simples pour divers accès aux bâtiments 
communaux Montant TTC 100,00 € 
 

Forfait vidange huile tracteur et petite réparation par la Sté SARL « T AND S »  Montant TTC 85,00 €. 
 

Interventions par la Sté BEAUGNIES en charge du marché public FCS (Fournitures Courantes et Services / période 01-2018/01-
2021) : 

- Remise en place (fixations changées) d’un radiateur à l’accueil mairie  Montant TTC 100,80 € 
- Interventions robinetteries urinoirs salle multi spectacles  Montant TTC 96,00 € 
- Remplacement d’un accélérateur du chauffage salle multi spectacles  618,00 € 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SEPTEMBRE 
 

Sécurité, Contrôle, Hygiène, Entretien, matériel communal, maintenance sécurité 
 
Fourniture gasoil non routier auprès de le Sté MOUFTIEZ  Montant TTC 582,00 €. 
 

Achat d’un antivol afin de sécuriser le portail d’accès à l’école (proche mairie) auprès de LEROY-MERLIN Montant TTC 31,80 € 
 

Achat chez METRO des produits d’entretiens divers, papier toilette, produits lessiviels, javel, etc…. Montant TTC 335,34 €. 

 

Achat d’une lisse de portes manteaux installée par le service technique à l’école G.PAMART (côté maternelle), fourniture auprès de la 

Sté France Équipement  Montant TTC 122,02 €. 

 

Nouveau dépannage sur défibrillateur situé à l’extérieur de la mairie, intervention suivant convention triennale en cours par la Sté 
SCHILLER France SAS  Montant TTC 112,37 € 
 

Fourniture de 2 panneaux de signalisation indiquant « STADE MUNICIPAL » auprès de la Sté SIB 59  Montant TTC 187,25 €  
Pose assurée par le service technique communal. 
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OCTOBRE 
 

Sécurité, Entretien, Matériel communal, Réparation, Maintenance église 
 
Fournitures diverses quincaillerie, etc…chez Brico Dépôt  Montant TTC 54,25€. 
 
Réparation sur le tracteur communal SAME auprès de la Sté NORD AGRI (sélecteur de vitesse)  Montant TTC 360,31 €. 
 
Achat de désherbant herbicide pour le terrain de football et cimetière auprès de la Sté CAP VERT  Montant TTC 52,45 € 
 
Fourniture de draps et housses pour l’espace sommeil de l’école G.PAMART auprès de la Sté DAUBOUR Montant TTC 304,50€.  
 
Maintenance annuelle des cloches de l’église par la Sté LEPERS et Frères  Montant TTC 258,59 € 
 
Fourniture pour la salle multi spectacles (supports pour balais, raclettes, dégrippant, etc…) auprès de Leroy-Merlin  Montant TTC 
30,88 € 
 
 

NOVEMBRE 
 

Sécurité, Réparation matériel communal 
 
Remplacement du gyrophare du tracteur communal auprès de la Sté PATOUX Motoculture  Montant TTC 63,32 € 
 
Afin de sécuriser les différentes alimentations électriques des exposants et maraîchers du marché des saveurs, il a été mis en place 
proche compteur ENEDIS de l’école, un tableau normé reprenant 8 prises étanches électriques, prestation de fourniture et de mise en 
service assurée par la Sté A2Enr  Montant TTC 816,00 €. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Mise en place d’une prise enterrée étanche avec disjoncteur spécifique sur réseau électrique existant pour assurer l’alimentation, entre 
autres, du sapin de Noël par la Sté A2Enr  Montant TTC 306 € - La pose du puisard a été assurée par le service technique 
communal, et la décoration du sapin assurée par Mme Isabelle et M. Martin LEFEBVRE …Merci à eux ! 
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Fourniture 
 

Fourniture de peinture blanche pour traçage de délimitation du terrain de football (120 litres) auprès de la Sté SOFOCHIM  Montant 

TTC 274,70 € 
 

Maintenance panneaux numériques 
 

Maintenance annuelle pour 2018 des panneaux d’informations, réalisée par la Sté IMS suivant contrat N° CM201412021  Montant 
TTC 923,40€.  
 

Bureau de contrôle 

 
Attestation Hand accessibilité maisons des associations et accès extérieure de la salle multi spectacles obligation Ad’Ap’ commune, 
par la Sté VERITAS  Montant TTC 594,00€ 
 

Éclairage public 
 

Remplacement d’ampoules halogènes au terrain de football du stade municipal par la Sté SME  Montant TTC 909,55 € 
 

Dépannages sur l’éclairage public, prestations assurées par la société SME  
Dans les rues listées ci-après… 
 

Rue Jean Monnet : 

- N°1 : Un éclairage à côté de la chapelle du cimetière 

- N°2 : Un éclairage à l’entrée (portail) du cimetière 
- N°3 : Un éclairage au droit du N°45 (après ancienne boulangerie) 
- N°4 : Un éclairage au droit du N°61, proche du distributeur de pain 
- N°5 : Un éclairage au droit du cabinet médical 

Zone de l’église : 

- N°6 : Un éclairage sol à l’angle droit de l’église côté rue Jean Monnet 
- N°7 : Un éclairage sol derrière la stèle des anciens d’Algérie (face école) 

- N°8 : Deux éclairages faces à l’entrée de l’église sur poteaux en béton qui « bagottent/vacillent » (aléatoire) 
Rue des Anciens d’AFN : 

- N°9 : Un éclairage face au N°1 
Rue du 8 Mai : 

- N°10 : Un éclairage au droit du N°10 (clignote/bagotte/perte d’intensité) 
Rue de Maing : 

- N°11 : Un éclairage au droit du N°3 
Rue de Verchain : 

- N°12 : Un éclairage au carrefour ferme des 4 cantons angle rue des aubépines (clignote/bagotte/perte d’intensité) 
Rue Neuve : 

- N°13 : Un éclairage au droit du N°36 
- N°14 : Un éclairage au droit du N°27 

- N°15 : Un éclairage face au N°25 (côté chapelle)  
Rue des Aubépines : 

- N°16 : Un éclairage à côté du N°29 
- N°17 : Un éclairage à côté du N°25 (proche bassin) 

- N°18 : Un éclairage à côté du N°21 
- N°19 : Un éclairage face au N°19  
-      N°20 : Un éclairage proche du N°23 rue des aubépines à l’angle de la rue des Villottes des prés et du N°1 rue des ancolies, 

Rue des Ancolies : 

- N°21 : Un éclairage face au N°9 
- N°22 : Un éclairage face au N°8 

Rue des Villottes des prés : 

- N°23 : Proche N°9, à l’angle de la rue des ancolies 
Rue des Églantiers : 

- N°24 : Un éclairage au droit du N°18 
- N°25 : Un éclairage au droit du N°16 

- N°26 : Un éclairage au droit du N°8 
- N°27 : Un éclairage proche aire de jeux le triangle 

 

…LE TOUT pour un montant TTC de 3606,98€. 



42 

 

DECEMBRE 
 

Sécurité, prévention,  
 

Un exercice d'évacuation incendie inopiné a été initié par mes soins le jeudi 20 décembre 2018 à 08h50 précise, l'évacuation totale (côté 
salle multi spectacles cette fois-ci) de l'école s’est effectuée en 2'20'' dans le calme et donc sans panique, j'ai pu remercier après coup 
tous les participants. 
 

En résumé, l'alarme s'est coupée après 5 minutes de fonctionnement, comme 
exigé dans le fonctionnel de celle-ci, et il n’a été constaté aucun dysfonctionnement 
tant pour les signaux sonores, les avertissements lumineux internes, le fonctionnel 
de la porte électrostatique du SAS d’entrée et le réarmement général du système 
d'alarme incendie. Mme Sandrine FONTAINE, directrice, était en possession du 
registre de sécurité comme exigé. 
 

Merci à tous pour cet exercice surprise ! …… 
 Deux autres exercices non planifiés viendront animés ces six prochains mois. 

 

 

EN RAPPEL,  
 
La formule écologique que tout à chacun peut utiliser pour traiter de façon 
économique, hormis l’arrachage à la main, des mauvaises herbes…Bon 
courage ! 
 
Ce mélange est à pulvériser comme un herbicide traditionnel. 
 
 
 

 
Activités projets en cours et à venir….. 
 
- Réalisation, dans le cadre de l’Ad’Ap, du projet d’accessibilité de la mairie par le biais de son extension.  
- Dépollution (amiante) et démolition du préfabriqué (ancien périscolaire et locaux associatifs), des anciens toilettes et garage, 

l’ensemble situé proche de la mairie. 
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Déploiement de la fibre…Projet porté par Valenciennes Métropole 
 
 

Après la première étape effectuée, en octobre, d’implantation de l’accès internet via la fibre pour la mairie (bureaux 

services administratifs) et l’école G.PAMART (local informatique),  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lors du premier trimestre 2019, il sera installé comme visible dans l’extrait du projet d’Orange ci-dessous, une armoire de 

répartition permettant courant 2020 le déploiement de la fibre dans toute la commune. 

Cette armoire sera implantée à droite du bâtiment d’Orange et proche de la mairie. 
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Retrouvez ci-après le principe technique du déploiement de la fibre  

toujours extrait du projet d’implantation d’Orange. 
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